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AVANT-PROPOS

Le document Activité bioalimentaire au Québec en 2014 – Bilan et perspectives donne un aperçu de 
la conjoncture économique mondiale. De façon plus détaillée, il présente un portrait de l’industrie 
bioalimentaire du Québec pour l’année 2014.

Les événements et les faits retenus illustrent autant la performance de chacun des maillons de 
la filière bioalimentaire, soit l’agriculture et les pêches, la transformation, la distribution et la res-
tauration, que l’état des principaux facteurs sous-jacents, c’est-à-dire l’évolution de la demande 
intérieure, la dynamique des échanges internationaux et le comportement des acteurs en ce qui 
touche l’investissement. 

Dans ce bilan, on retrouve la section sur les flux économiques qui présente, d’une part, les échanges 
entre les différents maillons de l’industrie bioalimentaire du Québec et, d’autre part, avec les mar-
chés interprovincial et international. Cette section est publiée une fois chaque deux ans.





3

TABLE DES MATIÈRES

FAITS SAILLANTS DE L’INDUSTRIE BIOALIMENTAIRE EN 2014	 7

CHAPITRE 1 - CONJONCTURE ÉCONOMIQUE ET AGRICOLE EN 2014	 9
1.1	 APERÇU DES ÉCONOMIES MONDIALES	 10
1.2	 SITUATION AGRICOLE MONDIALE	 12
1.3	 POLITIQUES ET ACCORDS COMMERCIAUX	 16

CHAPITRE 2 - ÉVOLUTION DE L’ACTIVITÉ ET DE LA PERFORMANCE DU SECTEUR BIOALIMENTAIRE	 21
2.1	 CHAÎNE BIOALIMENTAIRE	 22
2.2	 BILAN DE LA PRODUCTION AGRICOLE, DES PÊCHES ET DE L’AQUACULTURE 	 24

2.2.1	 Production agricole	 24

2.2.2	 Pêches et aquaculture	 26

2.3	 TRANSFORMATION ALIMENTAIRE	 29
2.3.1	 Livraisons des transformateurs d’aliments et de boissons	 29

2.3.2	 Exportations bioalimentaires : une activité majeure pour les transformateurs	 31

2.4	 BILAN DE L’ÉVOLUTION DES ÉCHANGES INTERNATIONAUX	 35
2.5	 PRIX DES ALIMENTS ET DEMANDE INTÉRIEURE 	 36

2.5.1	 Prix des aliments	 36

2.5.2	 Demande alimentaire	 38

CHAPITRE 3 - RETOMBÉES ÉCONOMIQUES DE L’INDUSTRIE	 45
3.1	 IMPACTS ÉCONOMIQUES	 46
3.2	 EMPLOIS	 47
3.3	 PRODUIT INTÉRIEUR BRUT	 49
3.4	 INVESTISSEMENTS BIOALIMENTAIRES	 51

ANNEXES



4

LISTE DES FIGURES

FIGURE 1	 Taux de croissance du PIB réel, grandes régions et Chine, de 2010 à 2014	 9

FIGURE 2	 Taux de croissance du PIB réel, certains pays développés et le Québec	 10

FIGURE 3	 Indice du prix mondial des céréales, de 2002 à 2014	 13

FIGURE 4	 Indice du prix mondial des viandes, de 2002 à 2014	 14

FIGURE 5	 Prix mondial du sucre brut	 15

FIGURE 6	 Flux économiques du secteur bioalimentaire au Québec en 2013	 20

FIGURE 7	 Recettes monétaires agricoles provenant du marché au Québec, de 2010 à 2014	 24

FIGURE 8	 Recettes monétaires et dépenses agricoles au Québec, de 2010 à 2014	 25

FIGURE 9	 Revenu agricole net au Québec, de 2010 à 2014	 25

FIGURE 10	� Livraisons manufacturières de l’industrie des aliments, des boissons et du tabac,  
par secteur, parts au Québec et au Canada, en 2014	 30

FIGURE 11	 Exportations bioalimentaires au Québec, en Ontario et dans le reste du Canada, de 2005 à 2014	 32

FIGURE 12	 Accroissement des exportations bioalimentaires au Québec, en Ontario  
	 et dans le reste du Canada, de 2005 à 2014	 33

FIGURE 13	 Parts des produits bioalimentaires exportés par le Québec en 2014	 34

FIGURE 14	 Parts des principales destinations des exportations bioalimentaires au Québec, de 2005 à 2014	 35

FIGURE 15	 Croissance des prix des aliments achetés en magasin, au Canada et par province, de 2011 à 2014	 39

FIGURE 16	 Répartition de la demande alimentaire au Québec en 2014 et variation par rapport à 2013	 40

FIGURE 17	 Accroissement des ventes d’aliments et de boissons dans les différents commerces de détail  
	 au Canada, entre 2013 et 2014	 42

FIGURE 18	 Impacts économiques : emplois et valeur ajoutée en 2013	 48

FIGURE 19	 Nombre d’emplois du secteur bioalimentaire au Québec en 2014	 50

FIGURE 20	 Taux de croissance du PIB bioalimentaire du Québec en 2014	 52

FIGURE 21	 Évolution du PIB réel bioalimentaire au Québec, de 2008 à 2014	 52

FIGURE 22	 Dépenses en immobilisations bioalimentaires au Québec, par secteur, en 2014	 54

FIGURE 23	 Dépenses en immobilisations bioalimentaires au Québec, par secteur, de 2008 à 2014	 55



5

LISTE DES TABLEAUX

TABLEAU 1	 Situation mondiale des principales céréales, des grains et des oléagineux, de 2010 à 2014	 12

TABLEAU 2	 Prix des crustacés, de 2010 à 2014	 27

TABLEAU 3	 Valeur des débarquements des espèces marines au Québec, de 2010 à 2014	 27

TABLEAU 4	 Volume des débarquements des espèces marines au Québec, de 2010 à 2014	 28

TABLEAU 5	 Valeur  des expéditions des usines de transformation en régions maritimes, de 2010 à 2014	 29

TABLEAU 6	 Parts relatives des livraisons du secteur des aliments, des boissons et du tabac au Canada, de 2005 à 2014	 31

TABLEAU 7	 Croissance des exportations des principaux groupes de produits bioalimentaires québécois en 2014	 33

TABLEAU 8	 Exportations, importations et balance commerciale bioalimentaires du Québec avec l’ensemble des pays,  
	 de 2005 à 2014	 36

TABLEAU 9	 Variation des prix alimentaires au Québec en 2014	 37

TABLEAU 10	 Prévisions relatives à la croissance des prix alimentaires au Canada en 2015	 38

TABLEAU 11	 Ventes de produits alimentaires dans le commerce de détail au Québec selon les types de magasins,  
	 2013 et 2014	 40

TABLEAU 12	 Variation des ventes des magasins d’alimentation au Québec au cours des cinq dernières années,  
	 de 2010 à 2014	 41

TABLEAU 13	 Ventes des magasins d’alimentation au Canada et en Ontario, 2013 et 2014	 41

TABLEAU 14	 Ventes du secteur des aliments et des boissons dans le commerce de détail au Canada, de 2010 à 2014	 43

TABLEAU 15	 Part du marché des aliments et des boissons au Canada, Commerce de détail, par type de magasin,  
	 entre 2004 et 2014	 44

TABLEAU 16	 Recettes de la restauration au Québec selon les types d’établissements, 2013 et 2014	 44

TABLEAU 17	 Recettes de la restauration au Canada et en Ontario selon les types d’établissements, 2013 et 2014	 45

TABLEAU 18	 Taux de croissance annuel moyen du PIB bioalimentaire au Québec et au Canada, par secteur, de 2008 à 2014	 53

TABLEAU 19	 Principaux indicateurs de l’activité économique de l’industrie bioalimentaire du Québec, 2013 et 2014	 58

TABLEAU 20	 Recettes, dépenses et revenus nets agricoles au Québec, en Ontario et au Canada, de 2012 à 2014	 60

TABLEAU 21	 Valeur des livraisons manufacturières de l’industrie des aliments, des boissons et du tabac au Québec, 2012 et 2013	 61

TABLEAU 22	 Exportations bioalimentaires internationales du Québec par groupe de produits, 2012 et 2013	 62

TABLEAU 23	 Importations bioalimentaires internationales du Québec par groupe de produits, 2012 et 2013	 63





7

FAITS SAILLANTS
DE L’INDUSTRIE BIOALIMENTAIRE EN 2014

En 2014, dans un contexte de reprise économique relativement soutenue aux États-Unis, 
qui représente le principal marché extérieur du Québec, l’industrie bioalimentaire québé-
coise s’est démarquée par la croissance de ses activités sur les marchés d’exportation.

Performance de l’industrie bioalimentaire québécoise en 2014 par rapport à 2013

   Le produit intérieur brut (PIB) a atteint 22 G$*, ce qui représente une hausse de 1,3 %.

   �La demande alimentaire intérieure, qui se chiffre à 38,4 G$, a connu une faible augmentation 
de 1,3 %.

•	 Plus de la moitié (53 %) des achats alimentaires au Québec proviennent de fournisseurs 
québécois.

   �Les livraisons manufacturières de l’industrie de la transformation bioalimentaire sont estimées 
à 24 G$; elles ont augmenté de 4,8 %.

•	 �Une proportion de 52,1 % de ces livraisons sont liées aux élevages (produits laitiers, viandes, 
alimentation animale).

•	 �La part du Québec dans les livraisons canadiennes est passée de 23,7 % en 2005 à 23,4 % 
en 2014.

   Les recettes monétaires agricoles totales ont augmenté de 1 % pour atteindre 8,4 G$. 

•	 �Les recettes provenant du marché (les paiements gouvernementaux étant exclus) sont passées 
de 7,8 G$ à 8,1 G$, ce qui correspond à une hausse de 3 %.

•	 �Toujours en ce qui concerne les recettes provenant du marché, 69 % sont tirées des produc-
tions animales.

•	 Le revenu agricole net total s’est chiffré à 1,1 G$.

   �L’industrie bioalimentaire québécoise emploie 483  095 personnes. Parmi celles-ci, 121  119 per-
sonnes (25,1 %) travaillent dans les secteurs de la production, de la pêche et de la transformation.

   Les investissements s’élèvent à 2,57 G$ et présentent une diminution de 2 %.

   Les exportations internationales ont augmenté de 15,2 % pour atteindre 7 G$.

   Les importations internationales se chiffrent à 6,6 G$; elles ont fait un bond de 17,3 %.

* Dans ce document, le symbole G$ signifie « milliards de dollars » et le symbole M$, « millions de dollars ».
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1.1	 APERÇU DES ÉCONOMIES MONDIALES
La croissance mondiale de l’économie a été similaire en 2014 à celle de l’année 2013

Comme en 2013, l’économie mondiale a progressé de 3,3 % en 2014. Cette similitude est caractérisée sur le plan 
global par des performances économiques qui ont divergé selon les régions. C’est ainsi que les résultats se sont 
améliorés dans les pays avancés, avec une croissance qui est passée de 1,3 % à 1,8 %. 

Comparativement à celle des pays développés, la croissance économique des pays émergents et en développe-
ment est historiquement plus élevée. Toutefois, comme au cours des dernières années, cette croissance a ralenti, 
passant de 4,7 % en 2013 à 4,4 % en 2014. Le ralentissement s’est principalement observé en Russie et dans les 
autres pays membres de la Communauté des États indépendants, en Amérique latine, en Afrique subsaharienne 
ainsi qu’en Chine. Cette dernière a vu son économie progresser plus lentement en 2013 et en 2014, soit à un taux 
d’environ 7,5 % comparativement à un taux de croissance moyen de 10,0 % entre 2002 et 2011.

FIGURE 1	 TAUX DE CROISSANCE DU PIB RÉEL, GRANDES RÉGIONS ET CHINE, DE 2010 À 2014
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Source : Fonds monétaire international.  

La croissance s’est intensifiée dans plusieurs pays développés

Après avoir connu une récession en 2012 et en 2013, la zone euro s’est mieux portée en 2014 avec une progres-
sion de 0,8 %. L’Italie est demeurée toutefois en récession avec une décroissance de 0,4 %. En Grèce, le pro-
gramme de financement du pays, qui est lié à la poursuite des réformes par le gouvernement nouvellement élu, a 
été prolongé jusqu’à l’été. 

Au Japon, l’activité économique a souffert en 2014 du relèvement en avril de la taxe sur la consommation, qui a 
contribué à limiter la progression du PIB à 0,1 % pour l’année.

Parmi les pays qui vont mieux, le Royaume-Uni est doté d’un produit intérieur brut qui croît à un rythme des plus 
élevés. Aux États-Unis, la hausse de 2,4 % de l’activité économique a été légèrement supérieure à celle de l’année 
précédente, malgré le piètre résultat du premier trimestre de 2014, essentiellement causé par un hiver rigoureux. 
L’économie américaine a particulièrement progressé, soit à un rythme annuel de près de 4,0 % à compter du 
deuxième trimestre de 2014.
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FIGURE 2	 TAUX DE CROISSANCE DU PIB RÉEL, CERTAINS PAYS DÉVELOPPÉS ET LE QUÉBEC
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Source : Fonds monétaire international; Bureau of Economic Analysis; Statistique Canada; Institut de la statistique du Québec.

La progression de l’économie québécoise a été semblable à celle de l’ensemble des pays développés 

Malgré la baisse des prix de l’énergie, la croissance de l’économie canadienne est demeurée au-dessus de 2,2 % 
au quatrième trimestre de 2014. Pour l’ensemble de l’année, Statistique Canada établit la progression de l’écono-
mie canadienne à 2,4 %. Ces résultats correspondent, à peu de chose près, aux croissances annuelles enregis-
trées aux États-Unis ces trois dernières années.

Depuis 2012, l’économie du Québec a progressé à un rythme légèrement supérieur à 1,0 %, le taux de croissance 
ayant approché 1,3 % en 2014. Il s’agit de résultats qui s’alignent à la moyenne des économies développées. 
Cette croissance repose en bonne partie sur les exportations aux États-Unis.

Des facteurs d’optimisme pour 2015

Les économies canadienne et québécoise devraient profiter de l’amélioration de certains facteurs propices à leur 
croissance en 2015.

Ainsi, la proximité du marché américain, où les perspectives de croissance seraient de 3,1 % en 2015 selon le 
Fonds monétaire international (FMI), constitue une condition avantageuse pour les exportations du Canada et du 
Québec. Par ailleurs, les entreprises de transformation manufacturière, particulièrement présentes en Ontario et au 
Québec, bénéficieront de la faiblesse du huard, qui devrait demeurer à environ 0,80 $ US en 2015.

Les prix inférieurs du pétrole pourraient avoir une influence positive sur les autres dépenses de consommation 
au Québec et réduire les coûts d’exploitation des entreprises. Les facteurs qui exercent une influence sur les prix 
concernent la hausse de l’offre de pétrole aux États-Unis et les décisions de production de l’Arabie saoudite, de 
même que la stagnation de la demande en Europe et en Chine.
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1.2	 SITUATION AGRICOLE MONDIALE
Les récoltes mondiales de céréales ont de nouveau été abondantes 

En 2014, la production mondiale de grains et d’oléagineux a été abondante pour une deuxième année consécu-
tive. Consolidant l’offre sur les marchés, l’ampleur de la récolte de 2014 confirme en quelque sorte la fin de la flam-
bée des prix des céréales qui a marqué le début de la décennie. Déclenchée en 2010 par de mauvaises récoltes 
de blé chez d’importants pays producteurs et de mauvais rendements à l’hectare du maïs aux États-Unis, cette 
flambée a culminé avec l’importante sécheresse américaine de 2012.

La production mondiale de grains et d’oléagineux s’était déjà relevée de façon marquante en 2013, à la faveur 
d’une expansion des superficies ensemencées et d’une météo favorable. À cet égard, l’année 2014 s’est inscrite 
dans le même courant. En effet, les volumes récoltés parmi les principales céréales et les oléagineux ont affiché 
un niveau comparable, sinon supérieur, à celui de 2013. L’importance des récoltes de 2014 devrait permettre 
non seulement de répondre à la demande annuelle mondiale, mais aussi, selon les projections, de poursuivre la 
reconstitution des stocks pour les amener à des niveaux rassurants pour les acheteurs sur les marchés.

TABLEAU 1	� SITUATION MONDIALE DES PRINCIPALES CÉRÉALES, DES GRAINS ET DES OLÉAGINEUX, DE 2010 À 2014,  
EN MILLIONS DE TONNES

BLÉ 2010 2011 2012 2013 2014 (EST)

Production 649,6 695,8 658,0 715,4 723,4

Consommation/utilisation 653,4 697,0 679,8 704,0 713,2

Stock de report 197,4 196,1 174,4 185,8 196,0

MAÏS 2010 2011 2012 2013 2014 (EST)

Production 835,4 888,2 868,0 987,7 988,1

Consommation/utilisation 852,0 883,7 864,5 953,4 971,2

Stock de report 130,0 134,4 137,9 172,2 189,2

SOYA 2010 2011 2012 2013 2014 (EST)

Production 264,2 240,5 268,8 283,7 314,4

Consommation/utilisation 254,2 256,8 265,8 274,7 289,7

Stock de report 70,5 54,2 57,2 66,2 90,8

Sources: United States Department of Agriculture (USDA), World Agricultural Supply and Demand Estimates (WASDE); compilation du MAPAQ.

Par ailleurs, il importe de souligner qu’en dépit de la fin de leur flambée des récentes années, les prix des céréales 
demeurent élevés sur le plan historique. Comme l’indique la figure 3, l’indice de prix mondial des céréales de l’Organi-
sation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) est demeuré, en 2014, près de deux fois supérieur à 
celui observé au début des années 2000. En d’autres termes, les conditions actuelles ne remettent pas en question le 
relèvement structurel des prix des grains et des oléagineux qui s’est opéré au milieu des années 2000.
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FIGURE 3	 INDICE DU PRIX MONDIAL DES CÉRÉALES, DE 2002 À 2014
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Sources : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et compilation du MAPAQ.

La production américaine de viande rouge a reculé de 4 % 

Du côté des viandes, le recul de 4 % de la production américaine de viande rouge a particulièrement retenu 
l’attention en 2014. Il a eu pour effet de hisser les prix de référence nord-américains à des niveaux jamais atteints. 
Dans le cas de la production bovine, la réduction découle de la liquidation des troupeaux observée depuis 2007 
aux États-Unis, en raison des conditions de sécheresse ayant endommagé les pâturages et de la flambée des 
coûts d’alimentation. La baisse de la production porcine relève davantage de facteurs ponctuels, soit l’éclosion de 
la diarrhée épidémique porcine qui a décimé le cheptel américain au début de 2014.

À l’échelle mondiale, la production de viande rouge s’est accrue de 1 % en 2014. Dans le cas du bœuf, la crois-
sance observée dans des pays émergents tels que la Chine, le Brésil et l’Inde a permis de maintenir en 2014 le 
volume mondial de production malgré le repli observé aux États-Unis. En ce qui a trait à la viande porcine, la pro-
duction mondiale a augmenté de près de 2 %, à la faveur principalement de la croissance enregistrée en Chine et, 
dans une moindre mesure, en Russie.

Malgré la fermeture du marché russe aux produits d’importants exportateurs alimentaires tels que l’Union euro-
péenne, les États-Unis, le Canada et l’Australie, la demande de viande outre-mer est demeurée vigoureuse en 
2014. À titre d’information, mentionnons que l’expansion de la production chinoise de porc n’a pas suffi à combler 
la croissance de la consommation domestique, selon les estimations de l’USDA. Dans un contexte marqué par 
les contraintes rencontrées par la production américaine de viande rouge l’an dernier, l’indice de prix mondial des 
viandes de la FAO a atteint un sommet historique en 2014.
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FIGURE 4	 INDICE DU PRIX MONDIAL DES VIANDES, DE 2002 À 2014
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Sources : Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et compilation du MAPAQ.

Exprimé en dollars canadiens, le prix mondial du sucre est demeuré stable

Ingrédient important pour plusieurs entreprises de transformation bioalimentaire, le sucre est l’un des principaux 
produits alimentaires importés au Québec. À cet égard, la production mondiale de sucre a diminué de 1 % en 
2014, en raison d’un recul des rendements à l’hectare observés chez d’importants pays producteurs tels que le 
Brésil, la Thaïlande et la Chine. Cette réduction de la production n’a cependant pas entraîné une augmentation du 
prix mondial du sucre, en raison de l’ampleur des stocks en inventaire et de la dévaluation du real brésilien, qui 
s’est poursuivie en 2014. 

En effet, les stocks mondiaux de sucre se sont graduellement reconstitués depuis le sommet des prix atteint en 
2011, à la faveur de récoltes excédant légèrement la demande annuelle. Dans ce contexte, le prix mondial du 
sucre a essentiellement évolué, au cours des récentes années, en fonction des hauts et des bas du real brésilien, 
devise du principal pays producteur et exportateur. Le Brésil compte pour plus de 20 % de la production mondiale 
et fournit 45 % des exportations mondiales.

Exprimé en dollars canadiens, le prix mondial de référence du sucre1 s’est établi en moyenne à 18 $/100 lb en 
2014, soit le même qu’en 2013. En outre, en 2014, la baisse du huard a annulé, du point de vue des importateurs 
canadiens, le repli qu’a connu le prix mondial du sucre exprimé en dollars américains.

1	 Intercontinental Exchange de New York.

	 2002	 2004	 2006	 2008	 2010	 2012	 2014
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FIGURE 5	 PRIX MONDIAL DU SUCRE BRUT
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Sources : Intercontinental Exchange de New York, Banque du Canada, Réserve fédérale des États-Unis; compilation du MAPAQ.

À moins que des conditions imprévues n’endommagent les récoltes des principaux pays producteurs, le prix 
mondial du sucre devrait de nouveau évoluer en 2015 principalement en fonction des cours sur les marchés des 
devises. À cet égard, les différentes perspectives de début d’année2 laissent présager un prix mondial générale-
ment comparable en 2015 à celui de l’an dernier, une fois exprimé en dollars américains. Elles tiennent notamment 
compte du fait que le real brésilien a déjà perdu, au début de 2015, plus de 10 % par rapport à sa valeur moyenne 
de 2014 en regard du dollar américain. De telles perspectives pourraient cependant impliquer un relèvement, en 
2015, du prix mondial exprimé en dollars canadiens. Par exemple, sur la base d’un huard s’établissant à 0,80 $ US, 
le prix mondial du sucre aurait été de 20 $ CA/100 lb en moyenne en 2014 au lieu de 18 $ CA/100 lb.

2	 En particulier les contrats à terme sur la bourse de l’Intercontinental Exchange de New York ainsi que les perspectives de prix de la Rabobank, janvier 2015.



16

1.3	 POLITIQUES ET ACCORDS COMMERCIAUX
Les accords commerciaux établissent un cadre pour les règles en matière de commerce des produits 
agricoles et alimentaires. À cet égard, la section qui suit présente les faits saillants de l’année 2014-2015.

1. CONCLUSION D’ACCORDS COMMERCIAUX DE LIBRE-ÉCHANGE

Le 5 août 2014, le Canada et l’Union européenne ont officiellement conclu l’Accord économique et commercial 
global (AECG). Les parties travaillent maintenant à sa ratification. 

L’AECG prévoit, dès son entrée en vigueur, l’élimination de 93,6 % des tarifs douaniers agricoles et, après 7 ans, 
de 95,0 % de ceux-ci. Pour le secteur porcin, l’Union européenne a consenti un accès sans tarifs à son marché 
de 81 011 tonnes. Le sirop d’érable et les petits fruits (les canneberges, les bleuets et leurs sous-produits) ver-
ront également leurs tarifs éliminés dès l’entrée en vigueur de l’Accord, ce qui permettra de créer des occasions 
d’affaires pour les entreprises québécoises. Dans le secteur des pêches, 96,0 % des tarifs des produits de la mer 
seront éliminés dès l’entrée en vigueur de l’Accord et 100,0 %, après 7 ans.

Le principal enjeu découlant de l’AECG pour le secteur bioalimentaire québécois est l’accès supplémentaire qui 
sera accordé au marché canadien en ce qui concerne les fromages européens. L’entente de principe prévoit que 
ce contingent d’importation supplémentaire sera de 17 700 tonnes.

Le 1er janvier 2015, l’accord de libre-échange entre le Canada et la Corée du Sud a été conclu. Il prévoit l’éli-
mination des droits de douane agricoles et agroalimentaires appliqués par la Corée du Sud pour 86,8 % de ses 
lignes tarifaires. Au terme de cet accord, cet accès permettra aux exportateurs de produits agricoles québécois, 
notamment dans le secteur de la viande de porc, de bénéficier de conditions égales à celles de leurs principaux 
concurrents tels que les États-Unis et l’Union européenne, qui ont déjà conclu un accord avec la Corée du Sud. 
Cet accord ne prévoit pas de baisse de tarif ni de contingent tarifaire par le Canada dans les secteurs de la volaille, 
des œufs et du lait.

Enfin, l’accord de libre-échange entre le Canada et le Honduras est également entré en vigueur au cours de 
l’année 2014-2015, soit le 1er octobre 2014. Une fois qu’il sera pleinement en vigueur, près de 98 % des lignes 
tarifaires des deux pays seront exemptes de droits.

RENCONTRE MINISTÉRIELLE DE L’ORGANISATION MONDIALE DU COMMERCE (OMC) : LE « PAQUET DE BALI »

Le 7 décembre 2013, les 159 ministres du Commerce membres de l’Organisation mondiale du commerce sont 
parvenus à une entente sur une série de questions du Programme de Doha pour le développement (PDD), appelée 
« paquet de Bali ».

L’entente porte notamment sur un ensemble de points destinés à simplifier le commerce, à offrir aux pays en 
développement un plus grand nombre d’options pour assurer la sécurité alimentaire, à stimuler les échanges pour 
les pays les moins avancés et, plus généralement, à favoriser le développement.

Au cours de l’année 2014, d’intenses discussions, notamment avec l’Inde, ont eu lieu en vue de mettre en œuvre 
le « paquet de Bali ». Lors d’un conseil général extraordinaire tenu en novembre 2014, les pays membres de l’OMC 
ont finalement convenu d’un protocole d’amendement permettant l’insertion de l’Accord sur la facilitation des 
échanges.
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2. NÉGOCIATIONS EN COURS

Le gouvernement canadien poursuit toujours ses négociations avec les pays membres du Partenariat transpaci-
fique3, le Japon, l’Inde, le Marché commun des Caraïbes (CARICOM), le Guatemala, le Salvador, le Nicaragua, le 
Maroc, la République dominicaine, le Costa Rica, Israël, l’Ukraine et les membres de l’Organisation mondiale du 
commerce. 

3. LITIGES

COMMERCIALISATION ET PRODUCTION DE MÉLANGES ET DE SUCCÉDANÉS DE PRODUITS LAITIERS

En juin 2013, la Saskatchewan a demandé, en vertu de l’Accord sur le commerce intérieur (ACI), la constitution 
d’un groupe spécial pour statuer sur la conformité des règles interdisant la production et la vente de certains 
succédanés ainsi que de mélanges de produits laitiers et de succédanés sur le territoire québécois par rapport 
aux règles de l’ACI. La Saskatchewan contestait également les règles d’étiquetage de ces produits. La Colombie-
Britannique, l’Alberta et le Manitoba ont pris part au différend à titre de parties intervenantes.

Ce groupe spécial a conclu, dans un rapport déposé le 31 mars 2014, que les mesures concernant ces interdic-
tions de même que les règles d’étiquetage n’étaient pas conformes à l’ACI.

Le 2 décembre 2014, l’Assemblée nationale a adopté la Loi donnant suite aux conclusions du Rapport du groupe 
spécial constitué en vertu de l’Accord sur le commerce intérieur concernant les articles 7.1 et 7.2 de la Loi sur les 
produits alimentaires, réglant ainsi la question des interdictions.

Parallèlement à ce processus, le Québec a porté en appel la décision relative à l’interdiction d’utiliser des termes 
laitiers pour désigner les succédanés (étiquetage). 

Le groupe spécial d’appel a depuis confirmé les conclusions du groupe spécial qui avait été formé, selon les-
quelles la réglementation québécoise sur l’étiquetage des mélanges et des succédanés de produits laitiers n’était 
pas conforme à l’ACI.

Au moment d’écrire ces lignes, le gouvernement du Québec évalue les options législatives et réglementaires qui 
lui permettront de se conformer à l’ACI tout en maintenant son objectif d’informer le consommateur.

MESURES AMÉRICAINES D’ÉTIQUETAGE OBLIGATOIRE DU PAYS D’ORIGINE

Le 8 mars 2013, l’USDA a publié un projet de modifications réglementaires concernant les mesures d’étiquetage 
obligatoire du pays d’origine (Country of Origin Labeling – COOL). Selon le gouvernement américain, cet amende-
ment vise à respecter la décision de l’Organisation mondiale du commerce indiquant que les mesures du COOL 
étaient incompatibles avec les obligations commerciales internationales des États-Unis.

Le Canada et le Mexique ont demandé la constitution d’un groupe spécial qui devait déterminer si la modification 
réglementaire proposée par les États-Unis leur permettait effectivement de se conformer à la décision de l’OMC. 
Ce groupe spécial a encore une fois rendu une décision mentionnant que les mesures révisées du gouvernement 
américain ne lui permettaient pas de remplir ses obligations en matière de commerce international. 

Les États-Unis ont depuis porté cette cause en appel et le Canada a, de son côté, affirmé vouloir prendre toutes 
les mesures nécessaires, y compris des mesures de rétorsion, en vue de parvenir à une résolution juste de ce litige.

3	 Les douze pays qui participent à cette négociation sont l’Australie, le Brunei, le Canada, le Chili, les États-Unis, le Japon, la Malaisie, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, le Pérou, Singapour et le Vietnam.
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Le COOL contient des prescriptions d’étiquetage du pays d’origine pour le bœuf, le veau, l’agneau, le porc, le 
poisson et les fruits de mer, ainsi que les fruits, les légumes et les arachides vendus à de grands magasins de 
détail. Au Québec, cette mesure a eu des répercussions négatives sur le volume des exportations de bouvillons. 
Dans le secteur porcin, l’effet du COOL est moindre parce que le Québec n’exporte pas de porc vivant et que 
celui-ci présente de bonnes capacités d’abattage. La viande porcine exportée par le Québec porte déjà le sceau « 
Porc Canada ». Cependant, le Québec peut toujours subir les contrecoups d’un refoulement des animaux vivants 
sur le marché canadien.

4. INITIATIVES CANADA–ÉTATS-UNIS

Les initiatives du Conseil de coopération en matière de réglementation Canada–États-Unis (CCR) ont pour objectif 
d’améliorer la transparence et la coordination entre les deux pays en matière de réglementation. Par exemple, en 
décembre 2014, lors de l’éclosion d’influenza aviaire qui a sévi dans certaines exploitations avicoles de Colom-
bie-Britannique, la reconnaissance du zonage défini par le Canada et les États-Unis a permis de minimiser les 
perturbations commerciales tout en protégeant la santé animale dans les deux pays.

Dans le cadre du CCR, le gouvernement canadien s’est également engagé à mettre au point des instruments d’at-
ténuation des risques financiers à l’intention des fournisseurs de fruits et de légumes frais. Toutefois, étant donné 
le peu de progrès accompli jusqu’à présent dans ce dossier, l’USDA a décidé, le 1er octobre 2014, de révoquer 
l’exemption qu’il accordait aux Canadiens. 

Les initiatives découlant du plan d’action Par-delà la frontière visent à procurer des avantages aux résidents, aux 
voyageurs et à l’industrie, tant au Canada qu’aux États-Unis, à l’égard de la sécurité, du commerce, de la simpli-
fication des déplacements et de la gestion des urgences. Ce plan d’action comprend une trentaine de mesures 
regroupées en quatre domaines de coopération  : le fait d’agir tôt pour éliminer les menaces; la facilitation du 
commerce, la croissance économique et les emplois; l’application transfrontalière de la loi; les infrastructures 
essentielles et la cybersécurité.
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2.1	 CHAÎNE BIOALIMENTAIRE
Le schéma suivant présente le portrait économique des échanges qui ont eu lieu en 20134 entre les trois maillons 
du secteur bioalimentaire  : la production agricole, la transformation des aliments et des boissons ainsi que le 
commerce de détail, les hôtels, les restaurants et les institutions (réseau HRI). Les flux économiques permettent 
de mieux comprendre d’où proviennent les intrants et les revenus de chacun de ces maillons.

FIGURE 6	 FLUX ÉCONOMIQUES DU SECTEUR BIOALIMENTAIRE AU QUÉBEC EN 2013 (MILLIONS DE DOLLARS)

PRODUCTEUR

Achats semences 268

Achats production 1 353

Achats transformation 1 790

Importations 610

TRANSFORMATEUR

Achats du producteur 5 544

Achats des transformateurs 2 181

Importations 3 113

VENTES 
Excluant les paiements 9 354

DÉTAIL + HRI

Produits frais 620

Produits transformés 8 728

Importations 8 417

Achats alimentaires 17 765

Autres dépenses 20 017

VENTES TOTALES 37 782

IMPORTATIONS

Interprovinciales 516

Internationales 94

Totales 610

EXPORTATIONS

Interprovinciales 325

Internationales 1 409

Totales 1 734

IMPORTATIONS  
TOTALES 12 140

Interprovinciales 6 508

Internationales 5 632

EXPORTATIONS

Interprovinciales 4 944

Internationales 4 627

Totales 9 571

EXPORTATIONS  
TOTALES 11 305

Interprovinciales 5 269

Internationales 6 036

IMPORTATIONS

Interprovinciales 1 643

Internationales 1 470

Totales 3 113

UTILISATIONS  
NON ALIMENTAIRES

Ventes hors circuit 430

BALANCE  
COMMERCIALES -835

Interprovinciales -1 239

Internationales 404

IMPORTATIONS

Interprovinciales 4 349

Internationales 4 068

Totales 8 417

VENTES 22 270

4	  Les données de 2014 utilisées pour établir les flux économiques n’étaient pas disponibles
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Au Québec, les revenus agricoles proviennent de la transformation alimentaire dans une proportion de 
70 % et de l’exportation dans une proportion de 22 %

Depuis plusieurs années, le secteur agricole envoie environ 70 % de ses recettes de marché, qui sont de 8,5 G$, 
aux transformateurs d’aliments et de boissons du Québec. Ainsi, en 2013, les agriculteurs ont reçu 5,5 G$ de 
recettes monétaires des entreprises de transformation québécoises. Les ventes agricoles sont par ailleurs dirigées 
vers l’exportation pour 22 % des recettes monétaires, 1,4 G$ provenant des exportations internationales et 325 
M$, des exportations interprovinciales. De plus, 620 M$ sont constitués des ventes directes des producteurs aux 
distributeurs ainsi qu’au réseau HRI. 

Les liens entre la production et la transformation alimentaire sont plus importants dans les secteurs de la transfor-
mation du porc (plus de 90 %) et des produits laitiers (près de 80 %). D’autres secteurs de la transformation ont 
peu de relations d’affaires avec les producteurs agricoles du Québec, comme celui de la fabrication de sucre et 
de confiseries ou celui de la fabrication d’autres aliments dont les intrants (le cacao, le thé et le café, par exemple) 
sont importés d’autres provinces ou pays.

Le secteur de la transformation alimentaire livre majoritairement ses produits aux Québécois

Le réseau HRI et du commerce de détail au Québec reçoivent pour plus de 8,7 G$ de livraisons d’aliments et de 
boissons des transformateurs québécois, soit 39 % des ventes totales. Les Québécois sont ainsi les principaux 
clients des entreprises de transformation alimentaire, qui leur fournissent notamment des boissons alcoolisées et 
gazeuses, des produits laitiers, de la viande et des produits de boulangerie. Les autres clients sont les consom-
mateurs des autres provinces qui en achètent pour 4,9 G$ et ceux des autres pays, pour 4,6 G$, ce qui représente 
respectivement 22 % et 21 % de l’ensemble des livraisons. 

Les exportations interprovinciales ont diminué de 1,8 G$ par rapport à 2011 à cause principalement de la réduc-
tion des livraisons totales de 800 M$5. De plus, les transformateurs ont augmenté leurs ventes de 300 M$ pour 
le commerce de détail et le réseau HRI, de 430 M$ pour les producteurs agricoles sous forme d’aliments pour 
animaux, de 225 M$ en ce qui a trait à l’exportation internationale et de 100 M$ entre transformateurs, les produits 
étant de nouveau transformés comme la viande pour les salaisons ou les charcuteries. 

Le secteur de la distribution et le réseau HRI s’approvisionnent principalement au Québec

Le secteur de la distribution et le réseau HRI s’approvisionnent en produits du Québec pour 9,3 G$, auprès des 
producteurs pour plus de 600 M$, achetant en majorité des fruits et légumes, et auprès des transformateurs pour 
8,7 G$. Ils achètent aussi certains produits fabriqués à l’extérieur du Québec, dont la valeur atteint 4,1 G$ pour 
les importations internationales, surtout des boissons et des produits agricoles, et 4,3 G$ pour les importations 
interprovinciales, en majorité du bœuf, de la viande transformée et des produits laitiers.

La balance commerciale était négative pour le secteur bioalimentaire québécois en 2013

La valeur des exportations de produits québécois du complexe production-transformation vers les autres pays 
s’élève à 6,0 G$ et celle dirigée vers les autres provinces, à 5,3 G$, pour un total de 11,3 G$. Une proportion de 
85 % de ces exportations provient du secteur de la transformation. Pour ce qui est des importations, la somme 
de 12,1 G$ est répartie entre les pays étrangers (5,6 G$) et les autres provinces (6,5 G$). La balance commerciale 
négative du Québec est alors évaluée à près de 835,0 M$ pour 2013, surtout par rapport aux échanges avec les 
autres provinces.

5	� En 2011, les livraisons étaient estimées à partir de l’Enquête mensuelle sur les industries manufacturières, qui surestimait en particulier la valeur des ventes de produits de viande de près de 
600 M$. Nous utilisons maintenant l’Enquête annuelle sur les manufactures.
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2.2	 BILAN DE LA PRODUCTION AGRICOLE, DES PÊCHES ET DE L’AQUACULTURE 

2.2.1	 PRODUCTION AGRICOLE

Les recettes monétaires provenant du marché ont dépassé 8 G$

Les ventes des producteurs agricoles au Québec ont augmenté de 3 % pour atteindre 8,1 G$ en 2014, selon les 
estimations disponibles. Ces revenus correspondent aux recettes monétaires agricoles provenant du marché.

Deux facteurs ont particulièrement influencé les ventes agricoles. D’une part, les prix offerts aux éleveurs nord-
américains de bovins et de porc ont atteint des sommets sans précédent. D’autre part, comme il a été mentionné 
précédemment, le prix des grains et des oléagineux est redescendu pour s’établir au niveau qu’il présentait avant la 
flambée occasionnée, à compter de l’année 2010, par des années de mauvais rendement à l’hectare du maïs aux 
États-Unis et par l’importante sécheresse qui a touché ce pays en 2012.

Dans ce contexte, l’indice de prix des produits agricoles au Québec a enregistré une hausse de l’ordre de 5 % en 
2014. Alors que cet indice affichait une croissance de près de 11 % dans l’ensemble des productions animales, il se 
repliait de 7 % dans les productions végétales.

Les recettes provenant des productions animales ont bondi de 10 %

En ce qui concerne l’ensemble des productions animales, les recettes monétaires de marché se sont élevées à 5,5 
G$ pour une augmentation de 10 %. Cette dernière est d’ailleurs principalement le fruit de la hausse des prix aux 
producteurs. En outre, les prix record offerts aux éleveurs de bovins et de porc ont largement contribué à faire pro-
gresser les recettes monétaires tirées du marché pour ces productions au Québec. Un tel contexte de marché pour 
ces éleveurs dénote un certain contraste avec celui ayant eu cours jusqu’au début des années 2010, marqué par 
des prix du bétail peu favorables, un relèvement structurel des prix des céréales et, plus récemment, une flambée 
de ces derniers.

Dans le cas des éleveurs de porc, l’augmentation des recettes monétaires s’estimait à 25 % en 2014 pour un mon-
tant s’élevant à 1,6 G$. En ce qui a trait à la production bovine, les recettes ont atteint plus de 600 M$ en 2014, à la 
faveur d’une hausse de l’ordre de 20 %. Comme il a été décrit précédemment, la conjoncture de prix favorable dans 
ces secteurs découle notamment d’une baisse de la production américaine de viande rouge en 2014, occasionnée 
par des inventaires de bovins qui étaient à leur plus bas niveau en 50 ans et les dommages causés par la diarrhée 
épidémique porcine. De plus, le repli du dollar canadien, qui a chuté sous les 0,90 $ US, une première depuis 2009, 
a accentué le sommet des prix atteint pour les éleveurs du Québec.

Principale production agricole au Québec, le secteur laitier a, pour sa part, enregistré une augmentation de 3 % de 
ses recettes monétaires, portant leur montant à près de 2,3 G$ en 2014. 

Les recettes du marché des cultures ont diminué en raison de la fin de la flambée des prix des grains et des 
oléagineux

De leur côté, les recettes monétaires du marché au Québec ont fléchi de 9 % dans les productions végétales en 
2014, leur valeur s’établissant à 2,5 G$. En particulier, les ventes de maïs et de soya ont totalisé un montant s’esti-
mant à un peu moins de 1 G$, ce qui correspond à une baisse d’environ 15 %. L’ampleur des récoltes américaines 
depuis l’année 2013 a en effet mis fin à la flambée des prix pour ces denrées. Il est à noter que ces prix demeurent 
néanmoins élevés sur une base historique, de sorte que les ventes agricoles de maïs et de soya en 2014 seraient les 
troisièmes plus importantes à ce jour au Québec. 

Par ailleurs, bien qu’elles aient diminué de 7 %, les recettes monétaires issues du secteur de l’érable se sont mainte-
nues au-dessus du seuil des 300 M$ en 2014, soit à environ 320 M$. Il faut noter que des conditions climatiques des 
plus avantageuses avaient favorisé un volume de production sans précédent en 2013. En fait, en 2014, le volume de 
la récolte de sirop d’érable, soit 114 Mt, a été le deuxième en importance sur le plan historique.
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FIGURE 7	 RECETTES MONÉTAIRES AGRICOLES PROVENANT DU MARCHÉ AU QUÉBEC, DE 2010 À 2014 (M$)
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Sources : Statistique Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada, compilation du MAPAQ; estimations du MAPAQ.

Les dépenses d’exploitation des entreprises agricoles n’ont pas augmenté

Selon les plus récentes estimations, les dépenses d’exploitation des entreprises agricoles au Québec ont totalisé 
6,3 G$ en 2014, ce qui représenterait une légère diminution de 1 % par rapport à 2013. Ce résultat a notamment 
été favorisé par la réduction des coûts de l’énergie, particulièrement en ce qui a trait aux combustibles destinés au 
chauffage. Le coût des engrais et des fertilisants a également diminué en 2014. Le principal poste de dépense au 
Québec, soit celui de l’alimentation animale, s’estime à 1,6 G$, soit sensiblement le même montant qu’en 2013. 
Par ailleurs, la hausse des prix des bovins et du porc a pu se traduire, pour les éleveurs concernés, par une aug-
mentation du coût à l’achat des bêtes destinées à l’engraissement et à la finition.

Globalement, la croissance des recettes monétaires tirées du marché et le plafonnement des dépenses illustrent 
une amélioration des conditions de marché en 2014, du moins pour l’ensemble du secteur agricole au Québec. Si 
les paiements de programmes sont inclus, les recettes monétaires agricoles totales s’élèvent à 8,4 G$ pour 2014, 
ce qui correspond à une hausse de 1 %.

FIGURE 8	 RECETTES MONÉTAIRES ET DÉPENSES AGRICOLES AU QUÉBEC, DE 2010 À 2014 (G$)
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Sources : Statistique Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada et compilation du MAPAQ.
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Le revenu net agricole a diminué en raison de la valeur de la variation des stocks

Au chapitre de la rentabilité, les résultats obtenus par l’ensemble du secteur agricole en 2014 s’inscrivent dans la 
foulée des récentes années. Bien qu’inférieur au sommet observé en 2012, l’excédent des revenus agricoles bruts6 
sur les dépenses d’exploitation et d’amortissement s’est accru de plus de 80 M$ en 2014 pour atteindre 1,2 G$, 
son deuxième plus haut niveau à ce jour.

De plus, tenant compte de la valeur de la variation des stocks, le revenu agricole net total au Québec s’est main-
tenu en 2014 au-dessus du milliard de dollars pour une quatrième année consécutive. Selon les premières estima-
tions, il s’est chiffré à 1,1 G$, soit 92,0 M$ de moins qu’en 2013. La réduction observée en 2014 est principalement 
attribuable à l’évolution de la valeur de la variation des stocks constatée au cours des deux dernières années.

FIGURE 9	 REVENU AGRICOLE NET7 AU QUÉBEC, DE 2010 À 2014 (MILLIONS DE DOLLARS)
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Sources : Statistique Canada, Agriculture et Agroalimentaire Canada et compilation du MAPAQ.

2.2.2	 PÊCHES ET AQUACULTURE

L’industrie des pêches et de l’aquaculture tient une place importante dans l’économie des régions maritimes du 
Québec. On estime ainsi qu’en moyenne, dans les dix dernières années, les activités de pêche, d’aquaculture et 
de transformation de produits marins ont procuré autour de 8 100 emplois directs par année. 

PÊCHES MARITIMES

Les prix du crabe et de la crevette ont contribué à l’évolution des recettes

Le prix moyen du crabe des neiges s’est établi en 2014 à 5,6 $ le kilogramme, ce qui représente une augmentation de 
23 % par rapport au prix moyen payé en 2013. Entre 2012 et 2013, il s’est accru de 2 %, passant de 4,50 $ à 4,60 $. 

En outre, de 2013 à 2014, le prix moyen demandé pour un kilogramme de crevettes a progressé de 18 % pour finir 
à 1,80 $, ce qui constitue le même niveau que celui de l’année 2012. 

Quant au prix moyen du homard, il s’est élevé à 9,50 $, pour une augmentation de 4 % par rapport à 2013. Entre 
2012 et 2013, le prix du homard a diminué de 7 %.

6	 Les revenus agricoles bruts correspondent à la somme des recettes monétaires totales et des revenus en nature; ces derniers sont de l’ordre de 10 M$ par année.
7	 Après amortissement et valeur de la variation des stocks.
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TABLEAU 2	 PRIX ($/KG) DES CRUSTACÉS, DE 2010 À 2014

CRUSTACÉS 2010 2011 2012 2013 2014* VARIATION 2013-2014 

Crabe des neiges 3,3 5,9 4,5 4,6 5,6 23,20 %

Crevette nordique 1,1 1,5 1,8 1,5 1,8 18,40 %

Homard d’Amérique 8,7 10,2 9,9 9,2 9,5 4,10 %

* Données préliminaires.
Sources : Pêches et Océans Canada et compilation du MAPAQ.

La valeur des débarquements a bondi de 21 %

Selon les données préliminaires de 2014, la valeur des débarquements d’espèces marines est estimée à 202 M$, 
ce qui correspond à une hausse de 21 % par rapport à 2013. Il s’agit d’une progression plus considérable que les 
2 % et les 5 % affichés en 2013 et en 2012 respectivement. Cette croissance est le résultat d’une augmentation 
de 30 % de la valeur des débarquements de homard et de 24 % de celle des débarquements de crabe.

Dans le groupe des crustacés, le crabe constituait 44 % de la valeur totale des débarquements en 2014, suivi par 
le homard et la crevette, qui représentaient 25 % et 16 % du total des recettes. Les 15 % restants étaient compo-
sés des poissons de fond, des mollusques et des autres espèces.

TABLEAU 3	 VALEUR DES DÉBARQUEMENTS DES ESPÈCES MARINES AU QUÉBEC, DE 2010 À 2014 (MILLIONS DE DOLLARS)

ESPÈCES MARINES 2010 2011 2012 2013 2014* PART EN 2014 VARIATION 
2013-2014

Crustacés 100,8 132,1 139,1 144,4 174,8 86,5 % 21,0 %

Crabe des neiges 36,2 59,8 60,8 72,6 89,8 44,4 % 23,7 %

Crevette nordique 24,7 29,9 34,5 31 32,6 16,1 % 4,9 %

Homard d’Amérique 38,2 40,7 40 39,3 51,1 25,3 % 30,0 %

Autres 1,7 1,7 3,8 1,5 1,4 0,7 % -7,4 %

Poissons de fond 10,6 12,7 12,8 10,8 14,7 7,3 % 36,7 %

Mollusques 5 5 5,2 5,5 7 3,5 % 27,7 %

Espèces pélagiques 3,1 3,8 4,2 4 3,3 1,6 % -18,4 %

Autres items 1,1 1,3 1,6 1,8 2,3 1,1 % 27,9 %

TOTAL 120,5 154,9 163 166,4 202 100,0 % 21,4 %

* Données préliminaires.
Sources : Pêches et Océans Canada et compilation du MAPAQ.

Les volumes des débarquements ont régressé après deux ans de croissance 

Selon des données préliminaires, les volumes des débarquements d’espèces marines ont atteint 57 532 tonnes en 
2014 et ont diminué de 5 % par rapport à 2013. Ces volumes avaient progressé de 5 % en 2013 et en 2012. Cette 
réduction s’explique principalement par la baisse de 11 % du volume de captures de la crevette, qui a soutenu 
32 % du total des débarquements.

Dans le cas du homard, les débarquements ont crû de 25 % pour s’établir à 5 350 tonnes, soit 9 % du total des 
captures. Le crabe, qui représentait 28 % du total des débarquements, a montré un faible accroissement de 0,4 % 
par rapport à 2013. Rappelons que les volumes de captures annuels dépendent en grande partie de l’état des 
stocks de chaque espèce dans les eaux marines du Québec.
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TABLEAU 4	 VOLUME DES DÉBARQUEMENTS DES ESPÈCES MARINES AU QUÉBEC, DE 2010 À 2014 (TONNES/POIDS VIF)

ESPÈCES MARINES 2010 2011 2012 2013 2014* PART EN 2014 VARIATION 
2013-2014

Crustacés 37 574 34 473 36 387 40 835 39 603 68,8 % -3,0 %

Crabe des neiges 10 944 10 137 13 528 15 889 15 956 27,7 % 0,4 %

Crevette nordique 22 222 20 348 18 817 20 661 18 298 31,8 % -11,4 %

Homard d’Amérique 4 409 3 988 4 043 4 285 5 349 9,3 % 24,8 %

Autres 19 512 20 907 21 461 19 595 17 929 31,2 % -8,5 %

Total 57 086 55 380 57 849 60 430 57 532 100,0 % -4,8 %

* Données préliminaires.
Sources : Pêches et Océans Canada et compilation du MAPAQ.

À la lumière des informations portant sur le volume des débarquements, on comprend plutôt que la hausse de 
23 % du prix du crabe a contribué à l’évolution de ses recettes. De même, dans le cas de la crevette, l’accrois-
sement de 5 % de la valeur des débarquements est dû principalement à l’augmentation de 18 % du prix par 
kilogramme. Pour ce qui est du homard, même si le prix montre une croissance de 4 %, la hausse de la valeur de 
30 % est mieux expliquée par la progression de 25 % du volume des captures.

PÊCHES D’EAU DOUCE ET AQUACULTURE

La valeur des débarquements d’eau douce a atteint 1,3 M$ en 2014 comme c’était le cas en 2013. Les débar-
quements d’eau douce sont composés principalement de poisson-chat, d’anguille, de perchaude et d’esturgeon.

En 20138, la production du secteur de l’aquaculture (dulciculture et mariculture) s’est élevée à 1 764 tonnes pour 
une valeur de 12 M$. Elle a connu une hausse de 13 % et de 6 % respectivement par rapport à 2012. Au Québec, 
l’aquaculture est composée principalement de l’élevage de la truite et de la moule ainsi que de l’ensemencement. 

TRANSFORMATION

En 2014, la valeur des expéditions des usines de transformation de produits marins était estimée à 389 M$, ce qui équi-
vaut à une augmentation de 2 % par rapport à 2013. Toutefois, ce secteur avait montré une hausse de 4 % en 2013 
et de 7 % en 2012. La transformation des crustacés représente 90 % du total de la valeur des expéditions des usines.

TABLEAU 5	 VALEUR DES EXPÉDITIONS DES USINES DE TRANSFORMATION EN RÉGIONS MARITIMES, DE 2010 À 2014 (M$)

GROUPES D’ESPÈCES 2010 2011 2012 2013 2014* PART EN 2014 VARIATION 
2013-2014

Crustacés 264,6 305,1 327,8 312,5 346,9 89,2 % 11,0 %

Poissons de fond 20,6 23,9 21 45,4 21,9 5,6 % -51,8 %

Mollusques 10,1 8,3 10 10,5 9,8 2,5 % -7,1 %

Espèces pélagiques 7,9 7,3 9,3 12,5 7,9 2,0 % -36,9 %

Autres 1,7 0,1 1,7 1,9 2,5 0,7 % 32,9 %

Total 304,7 344,7 369,9 382,8 389 100,0 % 1,6 %

* Données préliminaires.
Sources : Pêches et Océans Canada et compilation du MAPAQ.

8	 Au moment de la rédaction de ce document, les données du secteur de l’aquaculture pour l’année 2014 n’étaient pas disponibles.
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2.3	 TRANSFORMATION ALIMENTAIRE

2.3.1	 LIVRAISONS DES TRANSFORMATEURS D’ALIMENTS ET DE BOISSONS

La valeur des livraisons québécoises a augmenté de 4,8 %

La valeur des livraisons annuelles de l’industrie des aliments, des boissons et du tabac9 était estimée à 24 G$ 
en 2014, ce qui correspond à une hausse de 4,8 % comparativement à 2013, où elle avait diminué de 0,5 %. La 
transformation des aliments et des boissons suit ainsi la tendance des ventes de tout le secteur manufacturier du 
Québec, qui ont augmenté de 6,5 % entre 2013 et 2014 comparativement à 0,8 % l’année passée.

Un secteur diversifié, mais avec deux poids lourds : les viandes et les produits laitiers

Les principaux sous-secteurs de la transformation bioalimentaire au Québec sont ceux de la fabrication de pro-
duits de viande (21,2 %), de produits laitiers (20,3 %), de boissons et de produits du tabac (16,1 %) de même que 
d’aliments pour animaux (9 %). Ces quatre sous-secteurs regroupent près des deux tiers de la valeur des livrai-
sons d’aliments, de boissons et de tabac. 

Un sous-secteur moins important comme celui de la fabrication de sucre et de confiseries, qui compte pour 5,4 % 
des livraisons du secteur de la transformation bioalimentaire québécoise, représente toutefois plus de 32,0 % 
des livraisons canadiennes bioalimentaires. Le Québec occupe aussi un poids important au Canada en ce qui 
concerne la fabrication de produits laitiers (31,9 %), d’aliments pour animaux (31,6 %) ainsi que de boissons et de 
produits du tabac (29,2 %).

Le retour à la croissance de la valeur des livraisons de l’ensemble de l’industrie des aliments, des boissons et 
du tabac au Québec est attribuable principalement à trois sous-secteurs. Celui de la fabrication des produits de 
viande a connu une croissance de 11,3 % entre 2013 et 2014. L’augmentation des prix des viandes explique en 
bonne partie cette progression. La fabrication des autres aliments, qui représente 8,4 % des livraisons du secteur, 
a connu une progression de 6,0 %. Quant aux moutures et aux oléagineux, plus modestes par leur part dans les 
livraisons, ils ont tout de même connu une croissance majeure de 21,7 % à la suite de l’accroissement de la pro-
duction de l’usine de trituration.

D’autres sous-secteurs ont enregistré des baisses de leurs ventes  : la boulangerie et la fabrication de tortillas 
(-1,6 %) de même que la mise en conserve de fruits et de légumes (-1,5 %).

9	� La valeur des livraisons actuellement disponible pour 2013 et 2014 est basée sur l’Enquête mensuelle sur les industries manufacturières. Comme les données annuelles finales divergent 
parfois des données mensuelles, nous avons apporté des corrections pour que les données présentées respectent l’enquête annuelle et qu’elles soient conformes aux tendances observées au 
moyen d’autres indicateurs sectoriels.
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FIGURE 10	� LIVRAISONS MANUFACTURIÈRES DE L’INDUSTRIE DES ALIMENTS, DES BOISSONS ET DU TABAC,  
PAR SECTEUR, PARTS AU QUÉBEC ET AU CANADA, EN 2014
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Sources : Statistique Canada et compilation du MAPAQ.

Une croissance supérieure a été observée dans l’ensemble du Canada

En 2014, la valeur des livraisons canadiennes de l’industrie des aliments, des boissons et du tabac s’est accrue de 
7,5 % par rapport à 2013 pour atteindre 102,6 G$. Il s’agit d’une croissance supérieure à celle du Québec. Dans 
l’ensemble du secteur manufacturier canadien, les livraisons ont connu une hausse de 5,8 %. 

Ainsi, malgré la croissance de leurs livraisons, la part occupée par les transformateurs québécois dans l’ensemble 
du secteur de la transformation des aliments et des boissons au Canada a diminué depuis 2011 pour s’établir à 
23,4 %, soit un pourcentage similaire à celui de l’ensemble du secteur manufacturier québécois au Canada. 

En Ontario, les livraisons de l’industrie agroalimentaire ont augmenté de 5,8 %. Cette croissance s’explique aussi 
par le sous-secteur des viandes et celui des autres aliments, qui présentent des hausses respectives de 17,3 % et 
de 9,6 % par rapport à l’année 2013. L’industrie manufacturière, pour sa part, a connu une croissance de 6,3 % de 
2013 à 2014. Désormais, 40,8 % des livraisons canadiennes d’aliments et de boissons proviennent de l’Ontario, 
alors que le secteur manufacturier ontarien représente plus de 45 % du total canadien.
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TABLEAU 6	� PARTS RELATIVES DES LIVRAISONS DU SECTEUR DES ALIMENTS, DES BOISSONS ET DU TABAC AU CANADA, 
DE 2005 À 2014

ANNÉE QUÉBEC ONTARIO AUTRES PROVINCES

2005 23,7 % 42,4 % 33,9 %

2006 24,1 % 40,8 % 35,1 %

2007 24,4 % 40,1 % 35,5 %

2008 24,4 % 39,8 % 35,8 %

2009 25,2 % 39,8 % 35,0 %

2010 24,9 % 39,9 % 35,2 %

2011 25,0 % 38,9 % 36,1 %

2012 24,3 % 39,0 % 36,7 %

2013 24,0 % 41,5 % 34,5 %

2014 23,4 % 40,8 % 35,8 %

Sources : Statistique Canada et compilation du MAPAQ.

2.3.2	 EXPORTATIONS BIOALIMENTAIRES : UNE ACTIVITÉ MAJEURE POUR LES TRANSFORMATEURS

Plus de 80 % des exportations internationales de produits bioalimentaires proviennent du secteur de la transfor-
mation des aliments et des boissons. En 2014, la valeur des exportations internationales de produits bioalimen-
taires du Québec s’élevait à 7,0 G$, ce qui équivaut à une hausse de 15 % (ou de 927 M$) par rapport à l’année 
précédente. Ainsi, les exportations bioalimentaires internationales du Québec ont atteint un nouveau sommet 
après la légère diminution de 2013 (-1,0 %). Le regain d’activité signalé précédemment au regard des livraisons 
d’aliments et de boissons n’est pas étranger à cette progression. 

FIGURE 11	 EXPORTATIONS BIOALIMENTAIRES AU QUÉBEC, EN ONTARIO ET DANS LE RESTE DU CANADA, DE 2005 À 2014

EXPORTATIONS BIOALIMENTAIRES DU CANADA EN 2014 
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QUÉBEC 
7 G$ 

+ 15,2 %
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12,4 G$ 
+ 9,2 %

AUTRES PROVINCES 
37 G$ 

+ 13,8 %

Sources : Global Trade Atlas et compilation du MAPAQ.

Pour la sixième fois au cours des dix dernières années, le taux de croissance des exportations québécoises 
dépasse celui de l’ensemble canadien. Mais, sur une période de dix ans, l’augmentation des exportations inter-
nationales bioalimentaires a été beaucoup plus forte dans les autres provinces, surtout dans l’Ouest du Canada, 
aidée notamment par la bonne tenue des prix des céréales et des oléagineux. 
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FIGURE 12	� ACCROISSEMENT DES EXPORTATIONS BIOALIMENTAIRES AU QUÉBEC, EN ONTARIO ET DANS LE RESTE DU 
CANADA, DE 2005 À 2014
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Si la diminution des exportations bioalimentaires internationales du Québec 2013 était principalement attribuable 
aux oléagineux non transformés ainsi qu’aux graisses, aux huiles et à leurs produits, l’augmentation de 2014 
concerne presque toutes les catégories de produits exportés. En fait, outre les oléagineux non transformés, ce 
sont en majorité des produits transformés.

En effet, parmi les principaux groupes de produits bioalimentaires exportés par le Québec, seules les préparations 
alimentaires diverses affichent un taux de croissance se situant en dessous de 5 %. Plusieurs groupes de produits 
affichent une croissance supérieure à la moyenne, notamment les boissons essentiellement alcooliques (15 %), 
les préparations de cacao (19 %), les préparations à base de céréales et de farines (24 %) ainsi que les graisses, 
les huiles et leurs produits (54 %).

TABLEAU 7	� CROISSANCE DES EXPORTATIONS DES PRINCIPAUX GROUPES DE PRODUITS BIOALIMENTAIRES QUÉBÉCOIS EN 2014

PRINCIPALES EXPORTATIONS BIOALIMENTAIRES VALEUR (M$) CROISSANCE PAR  
RAPPORT À 2013

Graisses, huiles et produits  192 54 %

Préparations à base de céréales et farines  271 24 %

Cacao et produits  760 19 %

Boissons  271 15 %

Produits marins  267 14 %

Viande porcine  1 530 13 %

Viande de volaille  262 12 %

Sirop et sucre d’érable  295 11 %

Oléagineux non transformés  667 10 %

Aliments pour animaux  171 9 %

Produits du sucre  174 8 %

Fruits et légumes, et préparations  597 7 %

Préparations alimentaires diverses  484 3 %

Sources : Global Trade Atlas et compilation du MAPAQ.
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Les produits exportés sont diversifiés de même que leurs destinations

En 2014, comme les années précédentes, la viande porcine, les préparations de cacao, les oléagineux non trans-
formés, les fruits et légumes ainsi que leurs préparations, et les préparations alimentaires diverses représentaient 
environ 58 % de la valeur totale des exportations internationales de produits bioalimentaires du Québec, ce qui 
laisse 42 % (ou 3 G$) à plusieurs autres groupes de produits bioalimentaires très diversifiés.

FIGURE 13	 PARTS DES PRODUITS BIOALIMENTAIRES EXPORTÉS PAR LE QUÉBEC EN 2014 (VALEUR DE 7G$)
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Sources : Global Trade Atlas et compilation du MAPAQ.

Bien que le Québec expédie des produits bioalimentaires dans plus de 160 pays, les États-Unis demeurent son 
principal débouché. La part des exportations bioalimentaires du Québec vers les États-Unis, qui était de 63 % en 
2005, a diminué jusqu’à 53 % en 2012 pour remonter à 62 % en 2014. 

Cette nette remontée de la part des États-Unis au cours des deux dernières années est due au fait que le marché 
américain absorbe une partie de la viande porcine qui était destinée au marché russe avant l’interdiction des im-
portations de viande contenant de la ractopamine émise en février 2013 et l’embargo sur le porc canadien décrété 
par la Russie en août 2014.

Outre les États-Unis, l’Union européenne et les « autres pays » offrent des fenêtres ou des créneaux de diversification 
pour les exportations bioalimentaires du Québec. En ce qui a trait au marché du Japon, la forte concurrence et les 
conditions économiques et démographiques des dernières années ont fait en sorte que la part des exportations bioali-
mentaires du Québec vers ce pays, qui connaissait une diminution depuis 10 ans, s’est stabilisée à 7 % en 2014. 
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FIGURE 14 	 PARTS DES PRINCIPALES DESTINATIONS DES EXPORTATIONS BIOALIMENTAIRES AU QUÉBEC, DE 2005 À 2014
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Sources : Global Trade Atlas et compilation du MAPAQ.

En perspective…

La baisse de la valeur du dollar canadien combinée à la baisse du prix du pétrole et à la reprise économique favori-
sera la croissance des exportations bioalimentaires québécoises au cours des deux prochaines années. Toutefois, 
les secteurs dont les intrants importés de l’étranger représentent une part importante de leur coût de production 
(le sucre et les confiseries, par exemple) pourraient ne pas profiter de la baisse de la valeur du dollar canadien dans 
la mesure où ces intrants sont payés en dollars américains. 

Selon le FMI, la reprise économique mondiale pour l’année 2015 reposera sur les pays avancés, notamment les 
États-Unis, qui sont la principale destination des produits bioalimentaires québécois sur les marchés extérieurs. 
Exportation et Développement Canada (EDC) prévoit une croissance des exportations agroalimentaires cana-
diennes de 5 % en 2015, après celle de 10 % observée en 2014. La vigueur de la demande pour les produits 
carnés contribuera à cette hausse en 2015. Selon EDC, les exportations canadiennes de produits de la mer pour-
suivront aussi leur croissance, qui sera de 7 % en 2015 après celle de 11 % constatée en 2014, et ce, grâce à 
l’accélération de la croissance économique sur les marchés américain et asiatique ainsi qu’à la valeur plus faible 
du dollar canadien. 
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2.4	 BILAN DE L’ÉVOLUTION DES ÉCHANGES INTERNATIONAUX
Les importations internationales ont fait un bond de 17 %

Près de 75 % des importations internationales sont effectuées par les entreprises liées aux magasins d’alimenta-
tion et au secteur HRI, qui sont présentés dans les sections suivantes. En 2014, la valeur des importations bioali-
mentaires internationales du Québec a fait un bond de 17 % pour s’établir à 6,6 G$. Il s’agit d’un accroissement 
de 977 millions de dollars canadiens par rapport à 2013. Six catégories de produits sont responsables de 78 % 
(764 M$) de cette augmentation : le sucre et les sucreries (193 M$), le cacao et ses préparations (146 M$), les 
fruits et légumes (126 M$), les boissons, les liquides alcooliques et les vinaigres (87 M$), le café, le thé, le maté 
et les épices (75 M$), les résidus alimentaires et les aliments pour animaux (72 M$) ainsi que les céréales non 
transformées (65 M$). 

Les importations bioalimentaires internationales du Québec sont, d’une part, très diversifiées et, d’autre part, 
constituées essentiellement de produits qui sont peu ou qui ne sont pas offerts au Québec. Les boissons, les 
liquides alcooliques et les vinaigres, les fruits et légumes, le cacao et ses préparations, le sucre et les sucreries 
ainsi que les produits marins constituent les cinq principaux groupes de produits bioalimentaires importés au Qué-
bec en 2014 et représentent 67 % des importations bioalimentaires internationales totales du Québec.

La balance commerciale internationale a été positive

Comme les années précédentes, le Québec a enregistré, en 2014, une balance commerciale internationale bioali-
mentaire positive de près de 400 M$. 

TABLEAU 8	� EXPORTATIONS, IMPORTATIONS ET BALANCE COMMERCIALE BIOALIMENTAIRES DU QUÉBEC AVEC  
L’ENSEMBLE DES PAYS, DE 2005 À 2014 (MILLIONS DE DOLLARS)

ANNÉE EXPORTATIONS IMPORTATIONS BALANCE COMMERCIALE

2005 3 850,9 3 563,7 287,2

2006 3 825,6 3 797,6 28,0

2007 4 137,3 4 079,2 58,1

2008 4 855,4 4 649,7 205,6

2009 4 523,4 4 857,6 (334,2)

2010 4 997,3 4 740,6 256,7

2011 5 639,9 5 825,6 (185,7)

2012 6 147,3 5 376,8 770,5

2013 6 084,1 5 637,0 447,1

2014 7 011,2 6 614,5 396,8

Sources : Global Trade Atlas et compilation du MAPAQ.

Au cours de la dernière décennie, la balance commerciale des produits bioalimentaires du Québec a été plutôt 
positive sur le plan de la valeur. Pour les années à venir, la baisse de la valeur du dollar canadien rendra plus 
coûteuses les importations internationales de produits bioalimentaires dans la mesure où celles-ci sont payées en 
dollars américains. En contrepoids, cette baisse de la valeur du dollar canadien peut contribuer positivement à la 
croissance de la balance commerciale bioalimentaire internationale du Québec, en favorisant une augmentation 
des exportations de produits bioalimentaires québécois.
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2.5	 PRIX DES ALIMENTS ET DEMANDE INTÉRIEURE 

2.5.1	 PRIX DES ALIMENTS

Le prix des aliments soutient les ventes des magasins d’alimentation

Après une certaine accalmie observée en 2013 (+1 %), l’évolution des prix des aliments au Québec a atteint 2,2 % 
en 2014. Il s’agit d’une hausse supérieure au taux d’inflation, qui s’est élevé à 1,4 %. À l’échelle du pays, le Qué-
bec a fait bonne figure, car la croissance des prix alimentaires est demeurée sous la moyenne canadienne.

L’accroissement des prix alimentaires a été moins vigoureux pour les aliments achetés dans les magasins (+1,8 %) 
que pour les aliments achetés dans les restaurants (+3,6 %). Cette situation perdure depuis 2012, alors que la 
concurrence entre les détaillants en alimentation s’est intensifiée sur le marché québécois avec la présence de 
Walmart et de Target. Dans ces conditions de concurrence accrue, les chaînes de supermarchés comme Loblaw, 
Metro et Sobeys ont réduit leurs prix. D’ailleurs, au Québec, la progression des prix des aliments achetés en 
magasin est de loin parmi les plus faibles au Canada depuis deux ans.

N’eût été l’envolée des prix de la viande rouge et du poisson, la croissance des prix alimentaires aurait été modérée 
en 2014. En effet, les aliments ayant le plus contribué à l’augmentation des prix durant l’année sont sans contredit 
la viande rouge, telle que le bœuf (+13,3 %) et le porc (+10,8 %), ainsi que le poisson (+8,4 %) et les légumes frais 
(+5,3 %). D’autres secteurs ont contribué modérément à cette montée des prix alimentaires, notamment les fruits 
frais (+2,8 %), la volaille (+1,4 %) de même que les graisses et les huiles (+0,5).

À l’inverse, les prix ont baissé de 6,2 % pour le café et le thé, de 3,6 % pour les produits céréaliers, de 2,9 % pour le 
sucre et les confiseries, de 1,2 % pour les produits de boulangerie et de 0,7 % pour les œufs et les produits laitiers.

TABLEAU 9	 VARIATION (%) DES PRIX ALIMENTAIRES AU QUÉBEC EN 2014

IPC (ENSEMBLE DES BIENS ET DES SERVICES) 1,4

Aliments 2,2

Aliments achetés au magasin 1,8

Viande de bœuf 13,3

Viande de porc 10,8

Poisson 8,4

Légumes frais 5,3

Fruits frais 2,8

Volaille 1,4

Graisses et huiles 0,5

Œufs 0,3

Café et thé -6,2

Produits céréaliers -3,6

Sucre et confiseries -2,9

Produits de boulangerie -1,2

Produits laitiers -0,8

Aliments achetés au restaurant 3,6

Boissons alcoolisées 0,2

Sources : Statistique Canada, IPC, CANSIM, tableau 326-0020, et compilation du MAPAQ.
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Par ailleurs, le prix des viandes est dû à un déséquilibre entre l’offre et la demande. Dans le cas du bœuf, les sé-
cheresses qui ont affecté les pâturages et la flambée des coûts d’alimentation ont causé la baisse des inventaires. 
Pour le porc, l’offre sur les marchés a été réduite par l’impact de la diarrhée porcine, qui a affecté plusieurs fermes 
à travers le continent. Quant aux prix du poisson, ils sont le fruit d’une demande soutenue de produits de la pêche 
en provenance des marchés mondiaux, alors que l’offre souffre d’une faible progression de la production et aussi 
de l’effet des quotas de capture restrictifs. Cela est sans compter les exigences des consommateurs en matière 
de pêche durable. Pour les fruits et légumes, la dépréciation du dollar canadien par rapport à la devise américaine 
a eu un impact inflationniste sur le prix des importations.

Au Canada, la hausse a atteint 2,3 %

Dans l’ensemble, l’accroissement des prix des aliments au Canada a atteint 2,3 %. Cette hausse est supérieure 
à celle du taux d’inflation (2,0 %), tandis que la croissance des prix des aliments achetés en magasin (2,5 %) est 
légèrement supérieure à celle des aliments achetés dans les restaurants (2,0 %). À titre de comparaison, mention-
nons qu’aux États-Unis, les prix alimentaires ont progressé de 2,4 %. Depuis 2011, l’évolution des prix dans les 
deux pays est très similaire.

Perspectives des prix en 2015 : le contexte pourrait favoriser l’achat local

Il est fort probable que le taux d’inflation alimentaire dépassera encore une fois le taux général d’inflation (IPC), 
principalement en raison d’un dollar canadien qui faiblit par rapport au dollar américain. Nos importations alimen-
taires, telles que celles des fruits et légumes, coûteront alors plus cher.

En contrepartie, certaines hausses pourraient être absorbées par la faiblesse des prix du pétrole, même si l’effet 
des coûts de l’énergie sur le plan de la distribution est marginal. Par exemple, une baisse des coûts énergétiques 
profite vraisemblablement aux consommateurs qui vivent en région éloignée, étant donné les frais de transport 
supplémentaires qu’ils doivent assumer.

Selon les perspectives avancées par l’Université de Guelph pour l’ensemble du Canada, l’accroissement des prix 
des aliments devrait varier de 0,7 à 3,0 % en 2015.

TABLEAU 10	 PRÉVISIONS RELATIVES À LA CROISSANCE DES PRIX ALIMENTAIRES AU CANADA EN 2015

CATÉGORIES D’ALIMENTS HAUSSES ANTICIPÉES (%)

Viandes De 3 à 5

Poissons et fruits de mer De 3 à 5

Produits laitiers et œufs De -1 à 1

Pains et céréales De 0 à 2

Fruits et noix De 3 à 5

Légumes frais De 5,5 à 7,5

Aliments achetés au restaurant De 1 à 3

TOTAL DES ALIMENTS (MAGASIN ET RESTAURANT) De 0,7 à 3

Source : Université de Guelph, https://www.uoguelph.ca/foodinstitute/featured-content/food-price-report-2015.

Toutefois, au Québec, la hausse pourrait être plus faible qu’au Canada, particulièrement pour les aliments ache-
tés en magasin. Avec la présence accrue de nouveaux acteurs (Walmart, Dollarama, Costco, etc.) sur le marché 
alimentaire québécois, la guerre des prix avec les supermarchés se poursuivra et favorisera le consommateur. 
Depuis 2011, la croissance des prix des aliments achetés en magasin est, au Québec, inférieure à celle de la 
moyenne canadienne. En outre, en 2013, le Québec affichait la plus faible progression des prix pour les aliments 
achetés en magasin et, en 2014, seule la Nouvelle-Écosse le devançait à ce chapitre.
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FIGURE 15	� CROISSANCE (%) DES PRIX DES ALIMENTS ACHETÉS EN MAGASIN, AU CANADA ET PAR PROVINCE,  
DE 2011 À 2014
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Sources : Statistique Canada, IPC, CANSIM, tableau 326-0020, et compilation du MAPAQ.

Malgré des perspectives de prix haussières pour 2015, les producteurs québécois y gagneront peut-être puisque 
le différentiel entre le prix des produits importés et celui des produits domestiques diminue, avantageant par le 
fait même l’achat local.

2.5.2	 DEMANDE ALIMENTAIRE : PROGRESSION DE MOINS DE 2 %

RAPPEL : Depuis 2013, la valeur estimée de la demande alimentaire québécoise a été ajustée pour 
inclure l’apport économique des nouveaux acteurs en alimentation (les magasins non traditionnelle-
ment alimentaires tels que Costco ou Walmart) et celui de la restauration non commerciale (hôtellerie 
et réseau institutionnel).

La demande alimentaire québécoise pour 2014 est estimée à 38,4 G$; elle présente une croissance de 1,3 % par 
rapport à la valeur de 2013, qui s’élevait à 37,9 G$. Au Canada, la demande alimentaire a augmenté de 3,7 % pour 
atteindre 188,7 G$. 

FIGURE 16	 RÉPARTITION DE LA DEMANDE ALIMENTAIRE AU QUÉBEC EN 2014 ET VARIATION PAR RAPPORT À 2013

DEMANDE ALIMENTAIRE AU QUÉBEC EN 2014 
38,4 millards de $ (+ 1,3 %)

MAGASINS  
D’ALIMENTATION 

20 milliards de $ (+ 1,5 %)

COMMERCE ALIMENTAIRE AU DÉTAIL 
25 milliards de $ (+ 1,3 %)

SERVICES ALIMENTAIRES 
13,4 milliards de $ (+ 1,4 %)

AUTRES MAGASINS  
DE DÉTAIL 

5 milliards de $ (+ 0,3 %)

RESTAURATION  
COMMERCIALE 

10,7 milliards de $ (+ 1,4 %)

RESTAURATION  
NON COMMERCIALE 

2,7 milliards de $ (+ 1,4 %)

Sources : Statistique Canada, CRFA et fsStrategy; compilation et estimations du MAPAQ.
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Une hausse de 1,3 % des ventes alimentaires a été observée dans le commerce de détail

En 2014, les ventes totales de produits alimentaires dans le commerce de détail ont progressé de 1,3 %, affichant 
une valeur estimée à 25 G$. Cette croissance s’est surtout manifestée dans les magasins d’alimentation avec une 
hausse de 1,4 %, alors que les ventes de produits alimentaires dans les magasins non traditionnellement alimen-
taires ont augmenté de 0,6 %.

TABLEAU 11	� VENTES DE PRODUITS ALIMENTAIRES DANS LE COMMERCE DE DÉTAIL AU QUÉBEC SELON LES TYPES DE 
MAGASINS, 2013 ET 2014 (MILLIONS DE DOLLARS)

TYPES D’ÉTABLISSEMENTS 2013 2014 VARIATION 2014/2013

Total, commerce de détail 106 301 109 041 2,6 %

Commerce de détail alimentaire 24 688 25 000 1,3 %

Magasins d’alimentation 19 673 19 953 1,4 %

Autres magasins 5 015 5 047 0,6 %

Sources : Statistique Canada et estimations du MAPAQ.

Les ventes des magasins d’alimentation ont repris du mieux après deux années difficiles, sauf pour les 
magasins spécialisés au Québec

Les ventes au détail des magasins d’alimentation au Québec ont augmenté de 1 % en 2014 pour atteindre 23,6 
G$. Ces magasins enregistraient ainsi une première hausse des ventes depuis 2011, grâce notamment à la mon-
tée des prix des aliments. 

Les ventes des supermarchés et autres épiceries ont augmenté de 1,1 % pour atteindre 16,7 G$ après trois 
années consécutives de baisses, tandis que le chiffre d’affaires des dépanneurs s’est apprécié de 1,9 % pour 
s’établir à 2,06 G$. Les magasins de bières, de vins et de spiritueux présentent une performance comparable, soit 
1,9 %, avec des ventes de 3,3 G$. Les ventes des magasins spécialisés ont, quant à elles, baissé de 1,9 % pour 
s’établir à 1,6 G$.

TABLEAU 12	� VARIATION DES VENTES DES MAGASINS D’ALIMENTATION AU QUÉBEC AU COURS DES CINQ DERNIÈRES 
ANNÉES, DE 2010 À 2014 (MILLIONS DE DOLLARS)

TYPES D’ÉTABLISSEMENTS 2010 2011 2012 2013 2014 VARIATION 
2014/2013

TCAM* 
2010-2014

COMMERCE DE DÉTAIL 99 590 102 556 103 753 106 301 109 041 2,6 % 2,3 %

Magasins d’alimentation 23 553 23 597 23 571 23 375 23 608 1,0 % 0,0 %

Épiceries 19 087 19 050 18 919 18 526 18 743 1,2 % -0,5 %

Supermarchés et autres  
épiceries (sauf les dépanneurs) 17 043 16 960 16 821 16 507 16 685 1,1 % -0,5 %

Dépanneurs 2 045 2 090 2 098 2 020 2 058 1,9 % 0,1 %

Magasins d’alimentation 
spécialisés 1 528 1 543 1 551 1 634 1 603 -1,9 % 1,1 %

Magasins de bières, de vins  
et de spiritueux 2 938 3 004 3 100 3 215 3 262 1,5 % 2,7 %

TCAM : Taux de croissance annuel moyen. 
Sources : Statistique Canada et compilations du MAPAQ.
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Succès des magasins d’alimentation spécialisés et les dépanneurs en Ontario

En 2014, les ventes des magasins d’alimentation en Ontario ont augmenté de 0,9 % pour s’établir à 38,9 G$. Les 
ventes des supermarchés représentent 26,3 G$ et ont diminué de 0,9 % par rapport à 2013. Quant aux ventes des 
magasins de bières, de vins et de spiritueux, elles ont atteint 7,9 G$ (+1,5 %), tandis que celles des dépanneurs et 
des magasins d’alimentation spécialisés se sont chiffrées respectivement à 2,2 G$ (+12,2 %) et à 2,5 G$ (+10,4 %).

Dans l’ensemble du Canada, les chiffres d’affaires des magasins d’alimentation se sont améliorés de 1,7 % pour 
s’établir à 109,6 G$. Quant aux ventes effectuées dans les supermarchés, elles ont progressé de 0,8 % pour 
atteindre 76,4 G$. Comme cela a été le cas en Ontario, les dépanneurs (5,8 %) et les magasins d’alimentation 
spécialisés (4,9 %) ont stimulé la croissance des ventes dans les magasins d’alimentation au Canada.

TABLEAU 13	 VENTES DES MAGASINS D’ALIMENTATION AU CANADA ET EN ONTARIO, 2013 ET 2014 

CANADA 2013
MILLIONS DE DOLLARS

2014
MILLIONS DE DOLLARS

2014/2013 
%

COMMERCE DE DÉTAIL 482 998  505 646 4,7

Magasins d’alimentation 107 721  109 587 1,7

Épiceries 82 370  83 322 1,2

Supermarchés et autres épiceries  
(sauf les dépanneurs) 75 843  76 417 0,8

Dépanneurs 6 527  6 905 5,8

Magasins d’alimentation spécialisés 5 726  6 009 4,9

Magasins de bières, de vins et de spiritueux 19 625  20 256 3,2

ONTARIO 2013
MILLIONS DE DOLLARS

2014
MILLIONS DE DOLLARS

2014/2013 
%

COMMERCE DE DÉTAIL 168 253  176 257 4,8

Magasins d’alimentation 38 575  38 911 0,9

Épiceries 28 552  28 538 (0,0)

Supermarchés et autres épiceries  
(sauf les dépanneurs) 26 599  26 347 (0,9)

Dépanneurs 1 952  2 191 12,2

Magasins d’alimentation spécialisés 2 268  2 504 10,4

Magasins de bières, de vins et de spiritueux 7 755  7 869 1,5

Sources : Statistique Canada et compilation du MAPAQ.

Les ventes des magasins d’alimentation affichent une moins bonne performance par rapport aux autres 
magasins de détail

Malgré la relance des ventes des magasins d’alimentation, ceux-ci ont encore enregistré une plus faible performance 
par rapport à l’ensemble du commerce de détail, dont les ventes ont augmenté en 2014 de 4,7 % au Canada et de 
2,6 % au Québec. En effet, l’accroissement des ventes dans les magasins d’alimentation est tributaire à la fois de la 
progression des prix des aliments dans le commerce de détail et d’une certaine migration des ventes vers les maga-
sins de marchandises diverses, notamment les magasins-entrepôts et les magasins à rayons. Or, même si la hausse 
des prix des aliments a, cette fois-ci, été au rendez-vous, force est de constater que les magasins non traditionnel-
lement alimentaires continuent de drainer une part importante des ventes alimentaires au Canada, au détriment des 
magasins d’alimentation.
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FIGURE 17	� ACCROISSEMENT DES VENTES D’ALIMENTS ET DE BOISSONS DANS LES DIFFÉRENTS COMMERCES DE 
DÉTAIL AU CANADA, ENTRE 2013 ET 2014

COMMERCE ALIMENTAIRE DE DÉTAIL  
+ 3,2 %

SUPERMARCHÉS  
ET AUTRES  
ÉPICERIES 

+ 0,7 %

MAGASINS D’ALIMENTATION 
+ 2,2 %

AUTRES MAGASINS DE DÉTAIL 
+ 7,7 %

DÉPANNEURS 
+ 5,7 %

MAGASINS  
D’ALIMENTATION 

SPÉCIALISÉS 
+ 5 %

MAGASINS DE 
BIÈRE, DE VIN ET DE 

SPIRITUEUX 
+ 3,2 %

MAGASINS DE 
MARCHANDISES 

DIVERSES 
+ 9,6 %

PHARMACIES 
+ 5,9 %

AUTRES  
MAGASINS 

+ 0,2 %

Sources : Statistique Canada et compilation du MAPAQ.

Les données disponibles à l’échelle canadienne indiquent que les ventes de produits alimentaires dans tous les 
magasins, alimentaires ou non, ont progressé de 3,2 % en 2014 par rapport à 2013. Tout comme au cours des 
dernières années, la croissance provient surtout des magasins de marchandises diverses. En effet, alors que les 
ventes de produits alimentaires n’ont augmenté que de 2,2 % dans les magasins d’alimentation, des hausses de 
9,6 % dans les magasins de marchandises diverses et de 5,9 % dans les pharmacies ont été observées.

TABLEAU 14	  �VENTES DU SECTEUR DES ALIMENTS ET DES BOISSONS DANS LE COMMERCE DE DÉTAIL AU CANADA,  
DE 2010 À 2014 (MILLIONS DE DOLLARS)

TYPES DE COMMERCES 2010 2011 2012 2013 2014 VARIATION 
2014/2013

TCAM*
2010-2014

Commerce de détail 104 979 107 377 109 720 112 411 116 036 3,2 % 2,4 %

Magasins d’alimentation 87 424 88 417 89 685 90 662 92 620 2,2 % 1,4 %

Autres magasins de détail 17 555 18 960 20 035 21 749 23 416 7,7 % 5,6 %

Magasins de marchandises 
diverses 

12 548 13 971 14 729 16 088 17 639 9,6 % 8,5 %

Magasins de produits de santé 
et de soins personnels 

1 873 1 715 1 802 1 873 1 983 5,9 % 1,0 %

Autres magasins 3 134 3 275 3 504 3 788 3 795 0,2 % 4,5 %

TCAM : Taux de croissance annuel moyen. 
Sources : Statistique Canada et compilation du MAPAQ.

La multiplication des supercentres Walmart à travers le Canada et l’accroissement des ventes dans les magasins-
entrepôts de Costco expliquent une grande partie de ce déplacement des ventes alimentaires au détriment des 
magasins d’alimentation. En 2014, ces détaillants – autres que les magasins d’alimentation – accaparaient 15,1 % 
des ventes d’aliments et de boissons à l’échelle canadienne par rapport à 8,3 % en 2004. 
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TABLEAU 15	� PART (%) DU MARCHÉ DES ALIMENTS ET DES BOISSONS AU CANADA, COMMERCE DE DÉTAIL, PAR TYPE DE 
MAGASIN, ENTRE 2004 ET 2014

ANNÉES MAGASINS  
D’ALIMENTATION

MAGASINS DE 
MARCHANDISES 

DIVERSES
PHARMACIES AUTRES  

DÉTAILLANTS

2004 87,4 8,3 1,4 2,8

2005 87,2 8,7 1,4 2,7

2006 86,3 9,3 1,5 2,8

2007 85,9 9,8 1,5 2,8

2008 85,3 10,5 1,5 2,7

2009 84,8 10,9 1,5 2,8

2010 83,3 12,0 1,8 3,0

2011 82,3 13,0 1,6 3,0

2012 81,7 13,4 1,6 3,2

2013 80,7 14,3 1,7 3,4

2014 79,8 15,2 1,7 3,3

Sources : Statistique Canada, CANSIM, tableaux 008-0022 et 008-0020, et compilation du MAPAQ.

Le chiffre d’affaires de la restauration commerciale a augmenté de 1,4 %

En ce qui a trait aux services alimentaires (réseau HRI), les recettes ont progressé de 1,4 %. Celles de la restaura-
tion commerciale se sont élevées à 10,7 G$, affichant une hausse de 1,4 % par rapport à 2013. Cette croissance 
repose essentiellement sur la restauration à service restreint (3,8 %) et sur les services de restauration spéciaux 
(2,5 %), qui ont tous deux plus que compensé le recul de 7,1 % du secteur des débits de boissons et la stagnation 
de celui de la restauration à service complet (0,4 %).

Ces performances des différents secteurs de la restauration commerciale en 2014 illustrent parfaitement ce qui 
se passe depuis 2009 dans ce marché où le gros de la croissance est, depuis, régulièrement dû à la restauration 
à service restreint. 

TABLEAU 16	 RECETTES DE LA RESTAURATION AU QUÉBEC SELON LES TYPES D’ÉTABLISSEMENTS, 2013 ET 2014 (M$)

TYPES D’ÉTABLISSEMENTS 2013 2014 VARIATION 2014/2013 (%)

TOTAL, SERVICES ALIMENTAIRES 13 190 13 373 1,4

Restauration commerciale 10 526 10 672 1,4

Restaurants à service complet 5 300 5 323 0,4

Restaurants à service restreint 3 824 3 971 3,8

Services de restauration spéciaux 785 804 2,5

Débits de boissons alcoolisées 618 574 -7,1

Restauration non commerciale 2 664 2 701 1,4

Sources : Statistique Canada, CANSIM, tableau 355-0006, et estimations du MAPAQ.

Les recettes de la restauration non commerciale, quant à elles, ont été estimées à 2,7 G$, pour une croissance de 
1,4 % par rapport à l’année précédente.
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La croissance de la restauration commerciale au Canada et en Ontario a été plus nette

Le secteur de la restauration commerciale a nettement progressé au Canada (5,3 %) comme en Ontario (6,3 %). 
Si, dans l’ensemble du Canada, cette croissance est davantage soutenue par la restauration à service restreint 
(5,8 %), en Ontario, toutes les composantes de la restauration commerciale y participent. L’Ontario se distingue 
encore de l’ensemble du Canada et davantage du Québec pour le segment des débits de boissons alcoolisées, 
où elle a enregistré une croissance (2,4 %), alors que ce segment accuse un net recul au Québec (-7,1 %) et est 
plutôt stagnant au Canada (-0,7 %).

TABLEAU 17	� RECETTES DE LA RESTAURATION AU CANADA ET EN ONTARIO SELON LES TYPES D’ÉTABLISSEMENTS,  
2013 ET 2014 (MILLIONS DE DOLLARS)

CANADA 
SYSTÈME DE CLASSIFICATION DES INDUSTRIES  

DE L’AMÉRIQUE DU NORD (SCIAN)

VENTES EN 
2013 (M$)

VENTES EN 
2014 (M$)

VARIATION 
2014/2013 (%)

TOTAL, SERVICES DE RESTAURATION ET DÉBITS DE BOISSONS 54 772 57 652 5,3

Restaurants à service complet 23 722 24 916 5,0

Établissements de restauration à service restreint 24 138 25 536 5,8

Services de restauration spéciaux 4 600 4 904 6,6

Débits de boissons (alcoolisées) 2 311 2 296 -0,7

ONTARIO 
SYSTÈME DE CLASSIFICATION DES INDUSTRIES  

DE L’AMÉRIQUE DU NORD (SCIAN)

VENTES EN 
2013 (M$)

VENTES EN 
2014 (M$)

VARIATION 
2014/2013 (%)

TOTAL, SERVICES DE RESTAURATION ET DÉBITS DE BOISSONS 20 963 22 274 6,3

Restaurants à service complet 8 490 9 040 6,5

Établissements de restauration à service restreint 10 016 10 615 6,0

Services de restauration spéciaux 1 942 2 093 7,7

Débits de boissons (alcoolisées) 514 527 2,4

Sources : Statistique Canada, CANSIM, tableau 355-0006, et estimations du MAPAQ.

Une croissance plus forte de la restauration commerciale est attendue au Québec en 2015 et en 2016

Selon les prévisions de Restaurants Canada, la croissance de la restauration commerciale devrait s’accélérer en 
2015 pour se situer à 3,3 % (contre 1,4 % en 2014) et, sur cet élan, se poursuivre en 2016 pour atteindre 3,5 %. 
Toutefois, les facteurs devant la favoriser, à savoir l’augmentation du revenu disponible des ménages québécois 
et l’accroissement de l’emploi prévus au Québec en 2015-2016, devront effectivement être au rendez-vous.

Au Canada et en Ontario, la croissance de la restauration commerciale sera encore au rendez-vous en 2015 
et en 2016, mais au ralenti 

La croissance de la restauration commerciale devrait subir un ralentissement en 2015 tant au Canada (4,0 % 
contre 5,2 % en 2014) qu’en Ontario (4,2 % contre 6,3 % en 2014). Cette décélération devrait se poursuivre en 
2016 pour atteindre 3,9 % pour l’ensemble du Canada et l’Ontario. Le revenu disponible qui augmente moins vite 
et l’endettement élevé des ménages canadiens constituent les principales forces qui ralentiront les dépenses dans 
le secteur de la restauration. Cependant, certains éléments de conjoncture économique pourraient dominer ces 
forces, par exemple une croissance américaine plus nette et soutenue qui entraînerait un sursaut supplémentaire 
des exportations canadiennes vers ce pays, avec des effets bénéfiques additionnels pour l’emploi et le revenu 
disponible au Canada.

Source : Restaurants Canada, Restaurant Industry Forecast, Reference Period : 2014-2018, 26 septembre 2014.
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3.1	 IMPACTS ÉCONOMIQUES
Des retombées économiques majeures : plus de 480 000 années-personnes et 27 G$ de valeurs ajoutées 
directe et indirecte

La filière bioalimentaire n’a pas vraiment d’élément comparable au Québec tant par les liens étroits qui existent 
entre ses trois maillons, soit la production, la transformation et la distribution, qui ont été mis en évidence au pre-
mier chapitre, que par les impacts qu’ont ces industries sur l’économie du Québec. De la production agricole en 
passant par la fabrication de produits alimentaires jusqu’à la vente aux consommateurs dans les réseaux de la 
distribution et de la restauration, près de 480 000 personnes travaillent à temps plein, directement ou indirecte-
ment, dans le secteur bioalimentaire. 

Directement, il s’agit des producteurs agricoles, des travailleurs du domaine de la fabrication des aliments et des 
boissons, des serveurs et des cuisiniers dans les restaurants ou des bouchers et des emballeurs à l’épicerie. Indi-
rectement, les fournisseurs de contenants de plastique, de papier ou d’aluminium, les transporteurs ferroviaires, 
maritimes ou routiers ou encore les comptables, les juristes et autres représentants offrant un service en particulier 
participent à l’activité de production et travaillent en partie dans le secteur bioalimentaire.

En tout, ces industries regroupées ont généré, en 201310, environ 27 G$ de valeurs ajoutées dans l’économie qué-
bécoise, c’est-à-dire des traitements et salaires avant impôt, des revenus nets des entreprises individuelles, des 
profits, des amortissements et des intérêts de toutes sortes11.

FIGURE 18	 IMPACTS ÉCONOMIQUES : EMPLOIS ET VALEUR AJOUTÉE EN 2013

DES RETOMBÉES ÉCONOMIQUES

SERVICES 
58 %

EMPLOIS 
480 000 années-personnes

VALEURS AJOUTÉES DIRECTES ET INDIRECTES 
27 milliards de $

TRANSFORMATION 
14 %

PRODUCTION 
11 %

AUTRES 
17 %

SERVICES 
37 %

TRANSFORMATION 
25 %

PRODUCTION 
13 %

AUTRES 
25 %

Sources : Statistique Canada, Institut de la statistique du Québec et MAPAQ.

Les emplois se concentrent particulièrement dans le secteur des services, regroupant le réseau du commerce 
de détail et celui des hôtels, des restaurants et des institutions (HRI), avec 58 % des emplois totaux ou 220 000 
emplois. Les industries qui fournissent des intrants et des matières premières non alimentaires aux secteurs 
bioalimentaires procurent environ 18 % des emplois à temps plein. Suivent la transformation des aliments et des 
boissons avec 14 % et la production agricole avec 11 %. Le principal changement par rapport à 2011 est la baisse 
de 3 % pour ce qui est de la contribution du domaine de la transformation, qui s’explique par la diminution de la 
valeur des livraisons.

L’injection de revenus dans l’économie en valeurs ajoutées directe et indirecte de 27 G$ provient principalement 
du secteur des services, qui a atteint 37 % du total ou 9,9 G$. En 2011, ce pourcentage était moins élevé, soit 
33 %, en raison d’une demande alimentaire estimée plus faible. 

Les fournitures non alimentaires ont généré autant de valeur ajoutée que les entreprises de transformation d’ali-
ments et de boissons, soit environ 6,7 G$ ou 25 % du total. Le secteur agricole contribue finalement à 13 % des 
retombées totales (3,6 G$). 

10	�Il n’est pas possible de présenter des renseignements sur l’année 2014, car les données utilisées pour établir les retombées économiques seront disponibles seulement au cours de l’année 
2015, après la publication du document Activité bioalimentaire au Québec en 2014.

11	�Les données présentées proviennent du modèle intersectoriel de l’Institut de la statistique du Québec. Il est à noter que l’information portant sur l’emploi se distingue  de celle présentée à la 
section 3.2, car elle concerne les années-personnes, c’est-à-dire le nombre d’heures normalement travaillées par des personnes à temps plein pendant un an. La notion de valeur ajoutée qui 
est utilisée se distingue de celle du PIB de la section 3.3, car elle mesure les contributions économiques en dollars courants et selon une méthodologie différente.
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3.2	 EMPLOIS
L’emploi dans l’industrie bioalimentaire s’est replié légèrement de 0,4 %

À l’image de l’ensemble de l’économie, l’industrie bioalimentaire québécoise a perdu quelques emplois, accusant 
une baisse de 0,4 % en 2014 pour s’établir à 483 095 emplois. Pourtant, le secteur bioalimentaire avait montré un 
regain en 2012 et en 2013 à la suite des pertes subies lors de la crise économique. 

Ailleurs au pays, l’industrie bioalimentaire ontarienne a fait mieux avec des gains de 2,3 %, tandis que le reste du 
Canada montre un recul de 0,4 %.

FIGURE 19	 NOMBRE D’EMPLOIS DU SECTEUR BIOALIMENTAIRE AU QUÉBEC EN 201412

EMPLOIS DANS L’INDUSTRIE BIOALIMENTAIRE AU QUÉBEC 
483 095 (-1 892 par rapport à 2013)

AGRICULTURE ET PÊCHES 
59 191 emplois (+1 086)

TRANSFORMATION DES 
ALIMENTS, DES BOISSONS  

ET DU TABAC 
61 928 emplois (-168)

GROSSISTES- 
DISTRIBUTEURS 

27 750 emplois (-265)

MAGASINS  
D’ALIMENTATION 

126 380 emplois (-1 827)

RESTAURANTS ET  
DÉBITS DE BOISSONS 

207 847 emplois (-718)

Sources : Statistique Canada et compilation du MAPAQ.

L’agriculture a apporté 1 200 emplois de plus à l’économie

Au Québec, le marché de l’emploi en ce qui concerne l’agriculture et les pêches a enregistré une hausse de 1,9 % 
(+1 086 emplois). Le secteur agricole est responsable de cette croissance avec un apport de 1 200 nouveaux 
emplois qui porte le nombre total à 55 800 (+2,2 %). L’emploi dans le secteur des pêches et de l’aquaculture s’est 
contracté de 114 emplois (-3,2 %) pour atteindre un total de 3 391. À titre de comparaison, mentionnons qu’en 
Ontario, le nombre d’emplois en agriculture a continué sa descente ( 2,4 %), perdant 2 000 emplois en 2014. 

Pour ce qui est de la transformation bioalimentaire, après le repli amorcé en 2012, l’emploi s’est maintenu à peu 
près stable avec une perte minime de 168 emplois (-0,3 %), ce qui porte le nombre total à 61 928. La performance 
s’en trouve encore bonifiée par rapport au secteur manufacturier québécois, qui a perdu plus de 6 300 emplois 
en 2014. 

L’emploi a progressé dans certains sous-secteurs, à savoir :

   la fabrication de produits de viande (+ 3,9 %; + 579 emplois); 

   la fabrication de sucre et de confiseries (+ 7,1 %; + 233 emplois);

   la fabrication de produits laitiers (+ 1,7 %; + 153 emplois);

   la fabrication d’autres aliments (+ 0,5 %; + 31 emplois);

   la fabrication de mouture de grains céréaliers et de graines oléagineuses (+1,7 %; 16 emplois).

12	Les données concernant l’agriculture ont une marge d’erreur élevée.
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Par contre, cinq sous-secteurs ont accusé des pertes :

   la préparation et le conditionnement de poissons et de fruits de mer (-16,5 %; - 285 emplois);

   la fabrication de boissons et de produits du tabac (- 6,5 %; - 464 emplois); 

   la fabrication d’aliments pour animaux (- 6,1 %; - 163 emplois).

   la boulangerie et la fabrication de tortillas (- 2,1 %; - 240 emplois); 

   la mise en conserve de fruits et de légumes ainsi que la fabrication de spécialités alimentaires ( 0,6 %; - 27 emplois).

En Ontario, l’emploi dans la transformation bioalimentaire a reculé de 1,3 % en 2014, tandis qu’il est demeuré 
stable dans le reste du Canada.

Près de 1 600 emplois ont été créés dans la restauration à service complet et à service restreint

En ce qui concerne le secteur des services, le nombre d’emplois chez les grossistes alimentaires au Québec a 
fléchi de 0,9 % (-265 emplois) pour atteindre 27 750. Dans les magasins d’alimentation, la tendance à la baisse 
amorcée depuis la crise économique s’est poursuivie avec 1 827 emplois en moins en 2014. Il s’agit d’une diminu-
tion de 1,4 % qui a porté le nombre total à 126 380 emplois. En Ontario, l’emploi dans les magasins d’alimentation 
continue de progresser (+3,7 %), tandis qu’il s’est contracté de 4 % dans le reste du Canada. 

Dans la restauration et les débits de boissons, le nombre de travailleurs a diminué légèrement (-0,3 %) jusqu’à 
207 847. Par contre, certains sous-secteurs d’activités ont fortement contribué à la création d’emplois. C’est le cas 
de la restauration à service complet et à service restreint (ex. : restauration rapide), qui a offert 1 560 emplois de plus 
en 2014. À l’opposé, les services de restauration spéciaux (ex. : traiteurs) et les débits de boissons alcoolisées ont 
connu des pertes respectives de 1 680 et de 600 emplois. En Ontario (+ 3,1 %) et dans le reste du Canada (+ 2,6 %), 
la restauration et les débits de boissons ont plutôt enregistré des gains à ce chapitre.
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3.3	 PRODUIT INTÉRIEUR BRUT
Le PIB bioalimentaire au Québec présente une hausse de plus de 1 %

La croissance économique est généralement mesurée par l’évolution du produit intérieur brut (PIB), estimée en 
valeurs réelles, soit en dollars enchaînés de 2007, et qui ne tient pas compte de l’effet des prix. Comparativement 
à 2013, le PIB réel bioalimentaire a augmenté de 1,3 % pour atteindre 22 G$. Cette hausse s’explique principa-
lement par une croissance de près de 3,0 % de la production intérieure brute de la fabrication des aliments et 
des boissons et par l’augmentation observée dans le secteur tertiaire, notamment les magasins d’alimentation de 
même que les services de restauration et les débits de boissons, qui se sont démarqués avec des augmentations 
d’environ 2 %. Le secteur de l’agriculture et de la pêche s’est caractérisé par sa stabilité en 2014.

Pendant ce temps, les PIB des industries manufacturières et de l’économie québécoise ont augmenté respective-
ment de 2,6 % et de 1,3 %.

FIGURE 20	 TAUX DE CROISSANCE DU PIB BIOALIMENTAIRE DU QUÉBEC EN 2014

PIB DE L’INDUSTRIE BIOALIMENTAIRE AU QUÉBEC 
22 G$ (+1,3 % par rapport à 2013)

AGRICULTURE ET PÊCHES 
3,8 G$ (- 0,3 %)

TRANSFORMATION DES 
ALIMENTS, DES BOISSONS  

ET DU TABAC 
6,9 G$ (+ 2,7 %)

GROSSISTES- 
DISTRIBUTEURS 
3,3 G$ (- 1,0 %)

MAGASINS  
D’ALIMENTATION 
3,2 G$ (+ 2,0 %)

RESTAURANTS ET  
DÉBITS DE BOISSONS 

4,9 G$ (+ 2,0 %)

Sources : Statistique Canada, Institut de la statistique du Québec et MAPAQ.

Le PIB bioalimentaire demeure stable depuis six ans

Depuis 2008, le PIB bioalimentaire a évolué en dents de scie pour finalement s’établir à 22 G$, ce qui est très 
près du PIB de 2008, soit 21,8 G$. Cette stagnation s’explique en partie par les secteurs de l’agriculture et de la 
pêche, de la transformation des aliments et des boissons de même que du commerce de gros, qui présentent une 
faible tendance à la hausse. Toutefois, la croissance plus affirmée des services de la restauration et des débits 
de boissons, soit de 1 %, est annulée par la baisse de 1,4 % du taux de croissance annuel moyen des magasins 
d’alimentation.

Depuis 2008, le secteur bioalimentaire croît plus rapidement que le secteur manufacturier, mais moins que l’en-
semble de l’économie. 
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FIGURE 21	 ÉVOLUTION DU PIB RÉEL BIOALIMENTAIRE AU QUÉBEC, DE 2008 À 2014 (MILLIONS DE DOLLARS DE 2007)

2010 2011 2012 2013 20142008 2009
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Agriculture et pêches	 Fabrication aliments, boissons, tabac	 Commerce de gros

Magasins d’alimentation	 Services de restauration et boissons	 Secteur bioalimentaire

21 825 21 625 21 951 22 085 21 874 21 708 21 998

Sources : Statistique Canada, Institut de la statistique du Québec et MAPAQ.

Au Canada, le PIB bioalimentaire a augmenté de 0,4 %

Le PIB bioalimentaire du Canada a très peu augmenté en 2014 avec un accroissement de 0,4 %. La baisse du PIB 
de l’agriculture et de la pêche, qui est de plus de 8 %, contraste avec la hausse du sous-secteur de la fabrication 
des aliments et des boissons, soit 4,5 %, celle du commerce de gros, soit 2,2 %, et celle des services de restau-
ration et des débits de boissons, soit 3,4 %.

De 2008 à 2014, la croissance annuelle moyenne a été de près de 1 % et est surtout attribuable aux services de 
restauration et aux débits de boissons (2,0 %) ainsi que, dans une moindre mesure, aux segments du commerce 
de gros (1,2 %), de la fabrication des aliments, des boissons et du tabac (0,7 %) de même que de l’agriculture et 
de la pêche (0,4 %).

TABLEAU 18	� TAUX DE CROISSANCE ANNUEL MOYEN DU PIB BIOALIMENTAIRE AU QUÉBEC ET AU CANADA, PAR SECTEUR, 
DE 2008 À 2014

SECTEUR QUÉBEC CANADA

Agriculture et pêches 0,3% 0,4%

Fabrication d’aliments, de boissons et de tabac 0,2% 0,7%

Commerce de gros 0,1% 1,2%

Magasins d’alimentation -1,4% 0,0%

Services de restauration et boissons 1,0% 2,0%

Secteur bioalimentaire 0,1% 0,9%

Industries manufacturières -0,9% -0,3%

Ensemble de l’économie 1,2% 1,7%

Sources : Statistique Canada, Institut de la statistique du Québec et MAPAQ.
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3.4	 INVESTISSEMENTS BIOALIMENTAIRES13

En 2014, les dépenses en immobilisations prévues connaîtraient une baisse de 2 %

Les dépenses en immobilisations analysées dans cette section concernent celles liées à la construction de bâti-
ments et celles qui concernent le matériel et l’outillage, comme les automobiles, les chaudières, les généra-
trices ou les équipements de bureau. Bien que les dépenses soient présentées globalement, la part destinée à 
la construction est habituellement inférieure aux investissements en matériel et en outillage. Par ailleurs, les sta-
tistiques indiquent que l’agriculture et le commerce de détail investissent proportionnellement davantage dans le 
domaine de la construction que les segments du commerce de gros et de la fabrication d’aliments. 

L’industrie bioalimentaire14 du Québec anticipe des investissements moindres en 2014 qu’en 2013. Les dépenses 
prévues en immobilisations diminueraient alors de 2 % pour s’établir à 2,57 G$. Ce montant serait le deuxième 
plus important depuis les 10 dernières années, après le sommet de 2,62 G$ atteint l’an passé.

Plusieurs secteurs présentent une baisse après le sommet de 2013

Les investissements en 2013 ont été majeurs pour le secteur tertiaire. Il n’est donc pas surprenant de constater, 
chez les magasins d’alimentation et les restaurants, l’anticipation de baisses des dépenses en immobilisations 
respectivement de 5 % (675 M$) et de 13 % (446 M$) en 2014. Quant au secteur du commerce de gros, la crois-
sance se poursuivrait en 2014 avec 6 % pour atteindre un nouveau sommet, soit 285 M$.

La fabrication d’aliments n’est pas en reste avec une augmentation de plus de 14 % des dépenses en immobili-
sations par rapport à 2013. Le montant de 460 M$ serait au deuxième rang parmi les investissements de ce sec-
teur, après les 494 M$ de 2012. En agriculture, les investissements diminueraient de plus de 3 % pour s’établir à 
700 M$, soit près du niveau de 2012, qui était de 696 M$. 

FIGURE 22	 DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS BIOALIMENTAIRES AU QUÉBEC, PAR SECTEUR, EN 2014

DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS BIOALIMENTAIRES PRÉVUES AU QUÉBEC EN 2014 
2,57 G$ (-2 % par rapport à 2013)

AGRICULTURE ET PÊCHES 
700 M$ (- 3 %)

TRANSFORMATION  
DES ALIMENTS 

460 M$ (+14 %)

GROSSISTES- 
DISTRIBUTEURS 
285 M$ (+ 6 %)

MAGASINS  
675 M$ (-5 %)

RESTAURANTS ET  
DÉBITS DE BOISSONS 

446 M$ (-13 %)

Sources : Statistique Canada, Institut de la statistique du Québec et compilation du MAPAQ.

La tendance des investissements du secteur bioalimentaire se maintiendrait à la hausse

Malgré le léger fléchissement des intentions de 2014, les dépenses en immobilisations du secteur bioalimentaire 
poursuivraient la tendance à la hausse observée depuis le milieu des aanées 2000. C’est la conséquence des 
progressions quasi continuelles observées dans les secteurs de la fabrication des aliments et du commerce de 
gros. La valeur des investissements des magasins d’alimentation est plus volatile, mais connaît globalement une 
croissance. 

13	Les données de l’année 2013 sont provisoires et celles de l’année 2014 sont des intentions qui seront précisées au cours de 2015.
14	Ces dépenses excluent les immobilisations pour le secteur de la fabrication de boissons et de produits du tabac, dont les valeurs sont confidentielles.
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FIGURE 23	� DÉPENSES EN IMMOBILISATIONS BIOALIMENTAIRES AU QUÉBEC, PAR SECTEUR, DE 2008 À 2014  
(MILLIONS DE DOLLARS)
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Sources : Statistique Canada, Institut de la statistique du Québec et compilation du MAPAQ.

L’intensité du capital, ici mesurée par le pourcentage des investissements par rapport au PIB en dollars courants, 
varie d’un secteur à l’autre. Ce rapport est un indicateur de la nature du processus de production dans le sens 
d’une plus ou moins grande utilisation de capital dans l’activité de production. Sur la base des données de la 
période de 2007 à 2011, l’intensité du capital est plus élevée en moyenne en agriculture (22 %) que dans le secteur 
tertiaire (10 %) et la fabrication des aliments (7 %). 

La valeur totale des investissements en agriculture en 2014 se maintiendrait en dessous de la moyenne de la 
période 2008-2012. Cela entraînerait une diminution de l’intensité du capital et mettrait en relief un rythme d’inves-
tissement qui s’amenuise dans ce secteur depuis quelques années. C’est toutefois l’inverse pour la fabrication 
d’aliments, le commerce de gros et les magasins d’alimentation. L’intensité du capital y semble en progression 
avec les accroissements importants des dépenses en immobilisations, alors que les PIB de ces secteurs montent 
de façon plus modérée et même diminuent pour les magasins d’alimentation. 

Au Canada, les dépenses en immobilisations pour ce qui est de l’agriculture et des magasins d’alimentation au-
raient aussi atteint un sommet au cours des dix dernières années pour atteindre respectivement 5,9 G$ et 2,8 G$. 
Il s’agit d’augmentations de 1,3 % et de 2,0 % par rapport à 2013. La plus forte progression des investissements 
en 2014 concernerait la fabrication d’aliments avec 1,86 G$, ce qui est près du record de 2010, soit 1,93 G$. Par 
contre, la chute de plus de 18,0 % des dépenses en immobilisations des services de restauration et des débits de 
boissons jusqu’à 1,7 G$ ainsi que la stabilité de celles du commerce de gros à 1,1 G$ devraient contrebalancer 
les majorations précédentes et entraîner une diminution de près de 1 % des investissements de l’industrie bioali-
mentaire canadienne en 2014.
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TABLEAU 19	� PRINCIPAUX INDICATEURS DE L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE DE L’INDUSTRIE BIOALIMENTAIRE DU QUÉBEC, 
2013 ET 2014

PRODUIT INTÉRIEUR BRUT AUX PRIX DE BASE (000 000 $) 2013 2014 VARIATION (%) 
2014/2013

Agriculture et pêches 3 774 3 762 -0,3%

Fabrication aliments, boissons, tabac 6 695 6 875 2,7%

Commerce de gros 3 328 3 295 -1,0%

Magasins d’alimentation 3 107 3 168 2,0%

Services de restauration et boissons 4 804 4 898 2,0%

Secteur bioalimentaire 21 708 21 998 1,3%

Industries manufacturières 43 294 44 438 2,6%

Ensemble de l’économie 307 383 311 514 1,3%

EMPLOIS 2013 2014 VARIATION (%) 
2014/2013

Pêches 3 505 3 391 -3,3%

Agriculture 54 600 55 800 2,2%

Transformation des aliments, boissons et tabac 62 095 61 928 -0,3%

Commerce de gros 28 015 27 750 -0,9%

Commerce de détail 128 207 126 380 -1,4%

Restauration 208 565 207 847 -0,3%

Total bioalimentaire 484 987 483 096 -0,4%

Ensemble de l’économie 4 060 767 4 059 733 0,0%

IMMOBILISATIONS (000 000 $) 2013 2014 VARIATION (%) 
2014/2013

Agriculture et pêches 723,8 700,0 -3,3%

Aliments 401,8 459,7 14,4%

Magasins d’alimentation 711,2 674,8 -5,1%

Commerce de gros 269,4 285,3 5,9%

Restauration 514,9 446,4 -13,3%

Total immobilisations bioalimentaires 2 621,1 2 566,2 -2,1%

Ensemble de l’économie 67 207,0 68 547,6 2,0%

ANNEXE 1
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INDICATEURS DE L’ACTIVITÉ (000 000 $) 2013 2014 VARIATION (%) 
2014/2013

Recettes monétaires agricoles totales 8 300,1 8 355,7 0,7%

Ventes manufacturières des aliments 19 063,7 20 118,7 5,5%

Ventes manufacturières des boissons et du tabac 3 807,3 3 856,4 1,3%

Demande alimentaire intérieure 37 878,0 38 373,0 1,3%

Ventes des aliments au détail 24 688,0 25 000,0 1,3%

Ventes des services alimentaires 13 190,0 13 373,0 1,4%

Exportations de produits agricoles, alimentaires et marins 6 084,1 7 011,2 15,2%

Importations 5 637,0 6 614,5 17,3%

INDICE DES PRIX À LA CONSOMMATION (2002 = 100) 2013 2014 VARIATION (%) 
2014/2013

Aliments 133,8 136,8 2,3%

Aliments achetés en magasin 133,4 135,8 1,8%

Aliments achetés au restaurant 134,4 139,2 3,5%

Ensemble des biens et services 121,7 123,4 1,4%

AUTRES 2013 2014 VARIATION (%) 
2014/2013

Revenu agricole net comptant (M$) 1 935,9 2 048,1 5,8%

Revenu agricole net réalisé (M$) 1 092,3 1 176,3 7,7%

Revenu net total des exploitations agricoles (M$) 1 164,9 1 073,2 -7,9%

Population totale (K) 8 154,0 8 214,7 0,7%

Population active (K) 4 393,5 4 400,0 0,1%

Taux de chômage (%) 7,60 7,70 1,3%

Taux d’emploi (%) 60,10 59,70 -0,7%

Taux de change ($Ca/$US) 96,96 90,52 -6,6%

Taux officiel d’escompte (%) 1,25 1,25 0,0%

Sources : Statistique Canada et compilation du MAPAQ. 

ANNEXE 1
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TABLEAU 20	� RECETTES, DÉPENSES ET REVENUS NETS AGRICOLES AU QUÉBEC, EN ONTARIO ET AU CANADA,  
DE 2012 À 2014 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

QUÉBEC 2012 2013 2014 VARIATION (%) 
2013/2012

VARIATION (%) 
2014/2013

Cultures, total 2 648,5 2 742,4 2 489,3 3,5 -9,2

Bétail, total 4 928,0 5 052,1 5 561,4 2,5 10,1

Recettes monétaires de marché 7 576,4 7 794,5 8 050,7 2,9 3,3

Paiements directs 769,3 505,7 305,0 -34,3 -39,7
RECETTES MONÉTAIRES (total) 8 345,8 8 300,1 8 355,7 -0,5 0,7
Moins les dépenses d’exploitation après remises 6 242,3 6 364,2 6 307,6 2,0 -0,9
REVENU NET COMPTANT 2 103,4 1 935,9 2 048,1 -8,0 5,8
Plus le revenu en nature 12,1 12,1 n.d. 0,2 n.d.

Moins les frais d’amortissement 832,0 855,7 n.d. 2,8 n.d.
REVENU NET RÉALISÉ 1 283,5 1 092,3 1 176,3 -14,9 7,7
Plus la valeur de la variation des stocks 15,5 72,6 -103,1 s.o. s.o.
REVENU NET TOTAL 1 299,0 1 164,9 1 073,2 -10,3 -7,9

ONTARIO 2012 2013 2014 VARIATION (%) 
2013/2012

VARIATION (%)2 
2014/2013

Cultures, total 6 419,6 6 424,5 5 996,5 0,1 -6,7
Bétail, total 5 325,8 5 515,4 6 158,0 3,6 11,7
Recettes monétaires de marché 11 745,5 11 939,8 12 154,4 1,7 1,8
Paiements directs 308,8 349,9 307,3 13,3 -12,2
RECETTES MONÉTAIRES (total) 12 054,3 12 289,7 12 461,7 2,0 1,4
Moins les dépenses d’exploitation après remises 9 468,5 9 579,4 9 752,1 1,2 1,8
REVENU NET COMPTANT 2 585,7 2 710,3 2 709,6 4,8 0,0
Plus le revenu en nature 9,4 9,8 n.d. 3,9 n.d.
Moins les frais d’amortissement 1 338,5 1 378,3 n.d. 3,0 n.d.
REVENU NET RÉALISÉ 1 256,7 1 341,8 1 291,0 6,8 -3,8
Plus la valeur de la variation des stocks -72,2 62,4 -27,5 s.o. s.o.
REVENU NET TOTAL 1 184,4 1 404,2 1 263,5 18,6 -10,0

CANADA 2012 2013 2014 VARIATION (%) 
2013/2012

VARIATION (%)2 
2014/2013

Cultures, total 29 483,7 30 619,6 29 001,5 3,9 -5,3
Bétail, total 20 875,3 21 539,8 25 527,2 3,2 18,5
Recettes monétaires de marché 50 359,0 52 159,4 54 528,7 3,6 4,5
Paiements directs 3 405,1 2 684,0 2 303,6 -21,2 -14,2
RECETTES MONÉTAIRES (total) 53 764,1 54 843,4 56 832,3 2,0 3,6
Moins les dépenses d’exploitation après remises 41 404,3 42 166,2 42 879,8 1,8 1,7
REVENU NET COMPTANT 12 359,7 12 677,2 13 952,5 2,6 10,1
Plus le revenu en nature 45,3 46,2 n.d. 1,9 n.d.
Moins les frais d’amortissement 6 100,5 6 350,4 n.d. 4,1 n.d.
REVENU NET RÉALISÉ 6 304,5 6 372,9 7 403,5 1,1 16,2
Plus la valeur de la variation des stocks 30,9 5 641,4 -2 260,7 s.o. s.o.
REVENU NET TOTAL 6 335,4 12 014,3 5 142,8 89,6 -57,2

Sources: Statistique Canada Revenu agricole net - no 21-010 (novembre 2014), Agriculture et Agroalimentaire Canada, estimation pour 2014 (février 2015) et Compilation du MAPAQ 
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TABLEAU 21	� VALEUR DES LIVRAISONS MANUFACTURIÈRES DE L’INDUSTRIE DES ALIMENTS, DES BOISSONS  
ET DU TABAC AU QUÉBEC, 2013 ET 2014 (EN MILLIERS DE DOLLARS)

CODE 
SCIAN SECTEUR 2013 2014 2014/2013 

(%)

311 Fabrication d’aliments 19 063 674 20 118 702 5,5%

3111 Fabrication d’aliments pour animaux 2 113 007 2 148 265 1,7%

3112 Mouture de céréales et de graines oléagineuses 929 327 1 130 827 21,7%

3113 Fabrication de sucre et de confiseries 1 219 263 1 284 706 5,4%

3114 Mise en conserve de fruits et de légumes et fabrication de spécialités alimentaires 1 309 033 1 289 398 -1,5%

3115 Fabrication de produits laitiers 4 711 804 4 855 628 3,1%

31161 Abattage et transformation d’animaux 4 563 810 5 081 173 11,3%

3117 Préparation et conditionnement de poissons et de fruits de mer 383 378 412 592 7,6%

3118 Boulangeries et fabrication de tortillas 1 941 373 1 909 874 -1,6%

3119 Fabrication d’autres aliments 1 892 679 2 006 240 6,0%

312 Fabrication de boissons et de produits du tabac 3 807 277 3 856 406 1,3%

 GRAND TOTAL, ALIMENTS, BOISSONS & TABAC 22 870 951 23 975 108 4,8%

Sources : Statistique Canada et compilation du MAPAQ. 
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TABLEAU 22	� EXPORTATIONS BIOALIMENTAIRES INTERNATIONALES DU QUÉBEC PAR GROUPE DE PRODUITS,  
2013 ET 2014 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

PRODUITS VALEURS  
EN 2013

VALEURS  
EN 2014

 VARIATION 
2014/2013 (%)

PARTS  
EN 2014 (%)

Viande porcine 1 357,2 1 529,9 12,7% 21,8%

Cacao et produits 637,9 760,0 19,1% 10,8%

Oléagineux non transformés 606,7 667,0 9,9% 9,5%

Fruits et légumes et prép arations 557,1 596,5 7,1% 8,5%

Préparations alimentaires diverses 470,8 483,8 2,8% 6,9%

Céréales non transformées 140,1 317,5 126,6% 4,5%

Sirop et sucre d’érable 266,2 295,0 10,8% 4,2%

Boissons 235,0 271,4 15,5% 3,9%

Préparation à base de céréales et farines 218,3 270,9 24,1% 3,9%

Produits marins 234,6 266,9 13,8% 3,8%

Viande de volailles 234,3 261,7 11,7% 3,7%

Graisses, huiles et leurs produits 125,0 192,4 53,9% 2,7%

Produits de sucre 161,6 174,4 7,9% 2,5%

Aliments pour animaux 156,6 171,4 9,5% 2,4%

Animaux vivants 133,6 140,7 5,3% 2,0%

Produits laitiers 94,6 106,2 12,3% 1,5%

Viande bovine 77,7 97,4 25,4% 1,4%

Café, thé et produits 91,1 97,2 6,7% 1,4%

Produits de minoterie 72,3 85,4 18,1% 1,2%

Autres viandes 66,3 60,3 -9,0% 0,9%

Produits de pépinière 29,2 28,4 -2,7% 0,4%

Autres produits d’origine bioalimentaire 117,9 136,6 15,9% 1,9%

Total bioalimentaire 6 084,1 7 011,2 15,2% 100,0%

Sources : Statistique Canada et compilation du MAPAQ. 
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TABLEAU 23	� IMPORTATIONS BIOALIMENTAIRES INTERNATIONALES DU QUÉBEC PAR GROUPE DE PRODUITS, 2013 ET 
2014 (EN MILLIONS DE DOLLARS)

PRODUITS VALEURS  
EN 2013

VALEURS  
EN 2014

 VARIATION 
2014/2013 (%)

PARTS  
EN 2014 (%)

Boissons, liquides alcooliques et vinaigres 1 396,8 1 483,6 6,2% 22,4%

Fruits, légumes et préparations 1 169,8 1 296,1 10,8% 19,6%

Cacao et ses préparations 532,8 678,8 27,4% 10,3%

Sucres et sucreries 315,0 507,6 61,1% 7,7%

Produits marins 426,3 466,6 9,5% 7,1%

Café, thé, maté et épices 228,7 304,1 33,0% 4,6%

Préparation à base de céréales et de farine 310,7 298,0 -4,1% 4,5%

Résidus alimentaires et aliments pour animaux 226,1 297,8 31,7% 4,5%

Produits laitiers, œufs et miel 196,4 228,2 16,2% 3,4%

Viandes, abats et préparations de viande 136,1 188,1 38,2% 2,8%

Préparations alimentaires diverses 131,9 142,4 8,0% 2,2%

Céréales 59,5 124,6 109,4% 1,9%

Graisses, huiles et leurs produits 90,8 110,3 21,5% 1,7%

Graines et fruits oléagineux 85,0 109,7 29,1% 1,7%

Plantes vivantes et produits de la floriculture 55,3 58,2 5,2% 0,9%

Animaux vivants 37,2 43,6 17,2% 0,7%

Produits de minoterie 26,2 35,8 36,6% 0,5%

Autres produits d’origine bioalimentaire 212,2 241,0 13,6% 3,6%

Total bioalimentaire 5 637,0 6 614,5 17,3% 100,0%

Sources : Statistique Canada et compilation du MAPAQ. 
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